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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 22 Septembre 2022 

 

  
 

Le vingt-deux septembre Deux Mille Vingt Deux, à 18 h 30, le Conseil Municipal de la Ville d'Yzeure s'est réuni 
en session ordinaire à la Salle de Démocratie Locale, sous la présidence de M. PERRIN – Maire, à la suite de la 
convocation dématérialisée faite par lui, le 16 septembre, pour délibérer sur les questions portées à l'ordre du 
jour de la séance. 
 
Etaient présents : M. Pascal PERRIN, Maire – M. Jean-Michel BOURGEOT – Mme Yasmina KORIS – M. Jérôme 
LABONNE – Mme Jennifer CREUSEVAUT – M. Sébastien CLAIRE – Mme Michèle DENIS – M. Olivier DUBESSAY –  Mme 
Marie-Luce GARAPON – M. Yves CHANY, Adjoints. 
M. Jean-Marc SCHAER – Mme Catherine BRISVILLE – M. François LARRIERE-SEYS – M. Bernard FRADIN – Mme 
Isabelle LASMAYOUS – M. Régis SZALKO – Mme Pascale FOUCAULT – M. Bruno NANCEY – Mme Aline MAURICE – 
Mme Laëtitia PLANCHE – M. Mustapha BABRAHIM – Mme Jackie RENAUD – Mme Carole BEURRIER – M. Benoît 
FONTAINE – M. Michel CLAIRE – Mme Brigitte DAMERT – Mme Maria BARRETO – M. David AUMAITRE – Mme Marie 
LACQUIT - M. Guy CHAMBEFORT, Conseillers municipaux. 

 
Etaient absentes excusées ayant donné pouvoir : Mme Nabila FERDJAOUI – Mme Anne KEBOUR – Mme Isabelle 
FONCEL  
 
Secrétaire de Séance : M. Bernard FRADIN 

***** 
 

M. Pascal PERRIN procède à la lecture des pouvoirs exprimés par les membres excusés. 
Mme Nabila FERDJAOUI a donné pouvoir à Mme Yasmina KORIS pour voter en ses lieu et place les 
questions figurant à l’ordre du jour de la présente séance, Mme Anne KEBOUR à M. Bruno NANCEY 
(jusqu’à son arrivée), Mme Isabelle FONCEL à M. Michel CLAIRE. 
 

***** 
 
M. Bernard FRADIN est ensuite désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de la présente séance 
qu’il a acceptées. 
 

***** 
 
Le procès-verbal de la séance du 30 juin 2022, mis à disposition de chaque conseiller municipal par 
voie dématérialisée, mis aux voix par M. Pascal PERRIN est approuvé par 31 voix Pour par les 
membres présents ou représentés, 1 voix contre (Mme Marie LACQUIT relève qu’une phrase ne figure 
pas dans ce compte-rendu au niveau du Fudom concernant une demande faite par une association 
pour l’éclairage du square des Bataillots) et une abstention (Mme BARRETO n’a pas pris part au vote 
car elle n’était pas présente le 30 juin 2022). 
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***** 
 
M. Pascal PERRIN procède à la lecture de l’ordre du jour et donne connaissance des décisions qu’il a 
prises en vertu de la délégation de pouvoirs qui lui a été conférée par le Conseil Municipal :  
 

- Le 1er juillet 2022 est conclu pour une durée de trente-six mois à compter du 1er août 2022 
jusqu’au 31 juillet 2025 inclus, un accord-cadre multi-attributaires à bons de commande selon 
une procédure adaptée avec les titulaires arrivés : en première position : CYPRES HYGIENE 
à SAINT AMAND  MONTROND (18) et en deuxième position : DETERCENTRE à CUSSET 
(03) pour la fourniture de produits d’entretien, d’hygiène et de consommables pour les villes 
d’Yzeure et d’Avermes – Lot n°1 : produits d’entretien tous locaux ; 

- Le 1er juillet 2022 est conclu pour une durée de trente-six mois à compter du 1er août 2022 
jusqu’au 31 juillet 2025 inclus, un accord-cadre multi-attributaires à bons de commande selon 
une procédure adaptée avec les titulaires arrivés : en première position : PIERRE LE GOFF à 
SAINT FONS (69) et en deuxième position : CHRISTIN à ST GERMAIN DU PUY (18) pour la 
fourniture de produits d’entretien, d’hygiène et de consommables pour les villes d’Yzeure et 
d’Avermes – Lot n°2 : matériels d’entretien et consommables pour tous locaux ; 

- Le 1er juillet 2022 est conclu pour une durée de trente-six mois à compter du 1er août 2022 
jusqu’au 31 juillet 2025 inclus, un accord-cadre multi-attributaires à bons de commande selon 
une procédure adaptée avec les titulaires arrivés : en première position CHRISTIN à ST 
GERMAIN DU PUY (18) et en deuxième position : CYPRES HYGIENE à SAINT AMAND 
MONTROND (18) pour la fourniture de produits d’entretien, d’hygiène et de consommables 
pour les villes d’Yzeure et d’Avermes – Lot n° 3 : distributeurs essuie-mains, ouates, savons 
et papier hygiénique ; 

- Le 7 juillet 2022 est décidée la tarification de la saison culturelle 2022 – 2023 ; 

- Le 31 août 2022 est décidée la suppression de la régie de recettes des repas à domicile des 
personnes âgées. 

 

* * * * 
 

L’assemblée passe ensuite à l'ordre du jour. 
 

* * * * 
 

URBANISME 
 

1 – PARC SAINTE-CATHERINE – COMPTE RENDU ANNUEL D’ACTIVITÉS À LA 

COLLECTIVITÉ LOCALE (CRACL) PAR ASSEMBLIA 

 
M. Jean-Michel BOURGEOT, Adjoint, expose : 
 
Par délibération du 27 juin 2018, le conseil municipal a désigné la Société d’Équipement de l’Auvergne 
comme organisme aménageur de la ZAC « Parc Sainte Catherine » et a approuvé la convention de 
concession d’aménagement. 
 
Le 24 juin 2020 la société a changé de dénomination sociale et est devenue Assemblia. 
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Conformément à l’article 16 du cahier des charges des concessions et aux articles L300-5 du Code de 
l’urbanisme (alinéa 3), L1523-2 (alinéa 3) du Code général des collectivités territoriales, le 
concessionnaire remet au concédant le bilan prévisionnel de l’opération actualisé au 31 décembre 
2021, ainsi que le compte rendu annuel d’activités. 
 
Conformément à la législation en vigueur, le Compte Rendu d’Activités à la Collectivité Locale 
(C.R.A.C.L.) est exprimé en euros hors taxes. 
Le bilan financier s’équilibre au 31 décembre 2021 à 8 951 000 € HT. 
 
Considérant l’évolution du projet « Parc Sainte Catherine » exposé dans le document joint et sur 
proposition de la Commission Urbanisme et Développement Durable, le Conseil Municipal, après en 
avoir délibéré par 26 voix Pour et 7 Abstentions (Groupe Redonnons des Couleurs à Yzeure, Maria 
BARRETO, David AUMAITRE et Marie LACQUIT) décide : 
 

- D’approuver le bilan actualisé au 31 décembre 2021, ainsi que le compte rendu annuel 
d’activités à la collectivité locale. 

 
Avant l’approbation du bilan et du compte rendu annuel d’activités à la collectivité locale, les échanges 
suivants ont eu lieu. 
 
David AUMAITRE : 

« J’ai des questions au sujet du bassin de rétention au niveau de Moulins Communauté. J’ai vu qu’il 
n’était pas encore réglé. Que va-t-il se passer à ce niveau ? Est-ce que le montant va être pris en 
charge par la commune d’Yzeure ? » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« C’est en train de se régulariser avec Moulins Communauté et ZAC ou pas ZAC, ce bassin de 
rétention doit se faire. » 
 
Michel CLAIRE : 

« Notre groupe s’abstiendra sur cette question car le terrain a été acheté en une seule fois ce qui a 
grugé les finances de la commune. Les constructions sont prévues pour être réalisées sur 10 ans. De 
plus c’est éloigné des écoles qui manquent actuellement d’élèves et on a construit loin du centre bourg 
où il aurait été nécessaire et où il y a des possibilités de construire. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Vous avez le droit de vous abstenir mais on ne vote pas là sur ce sujet-là. Pour votre information, les 
premières démarches ont été entreprises dès les années 2010-2011. »  
 
Maria BARRETO : 

« Je suis un peu surprise, je pensais quand même qu’on allait voter sur cette délibération. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Je me suis trompé. » 
 
Pascal PERRIN : 

« On approuve le bilan, c’est le bilan financier mais on a le droit de ne pas l’approuver. » 
 
Maria BARRETO : 
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« On a le droit de ne pas approuver le bilan, j’espère. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ce n’est pas ce que j’ai dit, le but de la délibération, il est écrit c’est approuver le bilan mais 
évidemment on va se prononcer et on a le droit de ne pas approuver. Mais approuver c’est l’acte sur 
lequel on doit se prononcer. Après on est bien libre effectivement de le valider, de ne pas le valider ou 
de ne pas participer au vote mais il n’est pas obligatoire de faire un débat sur le fond mais ce n’est pas 
ce qu’a fait Michel, il a exprimé son avis. »  

 
Maria BARRETO : 

« Moi je fais le même constat d’ailleurs on l’a exprimé tous les deux à la commission urbanisme. Voir 
moi, j’ai même rajouté qu’effectivement c’était un projet qui, vu les difficultés de la ville qui porte sur 10 
ans. J’ai demandé quelle vision vous aviez puisque si effectivement tous les lots ne sont pas vendus, 
notre collectivité va être encore plus en difficulté. On m’a répondu que j’étais négative. Non je suis 
simplement réaliste et en tant qu’élue je pense que gouverner c’est prévoir donc il faut se projeter à 
long terme. Alors je constate aussi, alors je fais un petit rajout c’est que sur les comptes rendus des 
commissions, en tous cas finances et urbanisme, nos propos ne sont pas repris intégralement donc 
c’est édulcoré, je le souligne, donc pour les gens qui liraient les comptes rendus, effectivement, moi je 
n’ai pas dit que cela. Donc, effectivement, moi je désapprouve, s’il faut désapprouver, je     
désapprouve. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je rappelle que pour les commissions, c’est un compte-rendu synthétique, il ne s’agit pas d’un 
procès-verbal, on essaie de mettre tout ce qui se dit, mais les services ne peuvent pas mettre tout ce 
qui se dit obligatoirement. » 
 
Maria BARRETO : 

« Oui, M. PERRIN, d’accord mais enfin, quand on embellit ce que dit l’opposition, c’est un petit peu 
édulcoré, quand je dis édulcoré, c’est édulcoré. Ce sont ces comptes rendus qui sont édulcorés, c’est à 
dire que nos propos ne sont pas intégralement rapportés donc, sur le fond, vous êtes peut-être sur une 
forme légère de positive attitude. On va l'appeler comme ça. Oui, c'est la positive attitude en ce 
moment. Mais n'empêche que l'opposition, lors de ces commissions, a soulevé des points et qui ne sont 
pas repris. Ils sont repris, édulcorés, donc c'est quand même un petit peu embêtant. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Voilà, vous avez pu les réexprimer ici, c'est bien mieux parce que là, ils sont traduits et partagés. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Oui, je partage parfaitement ce que dit Mme BARRETO, elle a raison, le compte-rendu de la 
commission ne correspond pas à ce qui a été dit. Et puis sur la question précédente, je n’ai pas 
compris. L’adjoint nous dit qu’il faut prendre acte puis après il faut … » 
 
Pascal PERRIN : 

« Il vous l’a dit, il s’est trompé. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Je n'ai pas entendu, je ne sais pas vraiment. C'est quand même grave que pour l'adjoint chargé de 
l'urbanisme, il ne sait pas ce qu’on vote au conseil municipal. » 



 

5 

 

Pascal PERRIN : 

« J’aimerais qu’on reste sur les délibérations et qu’on évite les attaques personnelles sinon la soirée va 
mal se terminer. On n’est pas là pour cela. Alors on va passer au vote. Vous avez eu un bilan financier 
qui a été présenté, normalement c'est sur le bilan financier et le bilan d'activité qu'on se prononce. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Je ne peux pas laisser dire ce que vient d’énoncer Maria BARRETO, elle l'a dit l'autre jour en 
commission mais tu as le droit de dire, que tu crains que la ZAC ne se termine pas.  Aujourd'hui, je l’ai 
dit tout à l'heure que nous avons un certain montant. On a 80 maisons qui sont en train de se faire, 
d'accord. Il en faut 400 sur quinze ans. Assemblia est venu nous exposer l'autre jour le Crac en 
commission. Le représentant présent n’est pas inquiet, lui. Il n'est pas inquiet parce qu'ils ont plein de 
prospects, Il n'y a pas de problème. » 
 
David AUMAITRE : 

« Alors il n’est pas inquiet ? C’est pour cela qu’il demande un nouvel emprunt sur la feuille ?  J’ai vu un 
compte-rendu. » 
 
Pascal PERRIN : 

« La moindre des politesses, dans cette instance, c’est très bien de lever la main. En général, le Maire 
la distribue, parce que cela fait deux interventions de suite sans demander la parole. Si chacun fait ça, 
nous sommes une trentaine dans cette salle, si les 30 se mettent à parler comme ils l'entendent ! 
Madame BARRETO, je vous donne avec plaisir la parole. » 
 
Maria BARRETO : 

« Merci beaucoup M. le Maire.  C’est vrai, il nous a vendu un super projet sauf qu’il y a des lots qui n’ont 
pas encore été achetés. Il nous dit qu’il y aura des commerces. Alors oui, ce n'est pas lui qui s'en 
occupe. Par contre, il nous a bien expliqué, il va y avoir des commerces, tout va être splendide. Pour 
l'instant, moi ce que je vois, c'est des cages à lapins où les gens auront directement vue les uns sur les 
autres. Ça va être top. Euh non mais attendez, non, mais j'ai le droit quand même. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Merci de respecter le travail des gens, quand même. » 
 
Maria BARRETO : 

« Non mais on a le droit d'avoir une opinion quand même sur l'architecture. Excusez-moi. » 

 
Pascal PERRIN : 

« Ce n’est plus une opinion, là, c’est un jugement de valeur. » 
 
Maria BARRETO : 

« Ces cages à lapins. Ben écoutez…. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Moi, je souhaiterai que vous retiriez ces paroles pour les gens qui vont y habiter après. » 
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Maria BARRETO : 

« Non, non, non. Est-ce qu’on peut s’exprimer quand même ? Parce que je ne peux même pas finir une 
phrase sans tout de suite…. Hop ! Donc, vous nous avez dit aussi il devait y avoir une résidence 
séniors qui ne se fait pas actuellement. Je n’ai même pas compris pourquoi. Donc, effectivement, ce 
parc est quand même loin d’être achevé et dans 10 ans ? Enfin, quand on voit les difficultés qu’il y a 
actuellement, on peut se poser la question. Quand vous aurez vendu tous les terrains et que tout sera 
ok, là vous pourrez me dire : « Mme BARRETO, au vu des finances de la collectivité, vous n’avez pas 
du tout à vous inquiéter. » sauf que là, en tant qu’élue c’est bien de se projeter à long terme. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Si nous nous sommes projetés sur ce territoire à long terme avec des projets sur 10 à 15 ans, c’est 
parce que nous savons qu’à aucun moment la ville ne va pouvoir construire 300 ou 400 logements 
neufs parce qu’elle ferait complètement s’effondrer le marché, il n’y a rien de tel donc il faut l’étaler. 
Aujourd’hui vous parlez de résidence séniors. Oui on souhaite en avoir une mais avec un bon projet. 
Nous avons déjà refusé un projet, nous ne l’avons même pas mis en Conseil parce qu’il proposait des 
tours de 4, 5 étages et on pense aux gens qui vont venir y finir leurs jours. Ils n'ont pas envie de se 
retrouver au quatrième étage, quelle que soit la qualité du logement, et que ce n’est pas cela que les 
gens attendent. Donc aujourd'hui, nous attendons. On veut des projets plutôt pour avoir une qualité de 
vie. L'idée, ce n'est pas de la faire très vite. Et puis, si vous êtes inquiete sur l'aspect financier, je suis 
d'accord sauf qu’à un moment, si on ne fait rien, si ces 300 maisons se construisent, je vous rappelle 
que seule la taxe foncière qui est d’environ de 1 500 €, et bien dans 10 ans ce sera 300 fois la taxe 
foncière. Bien entendu, il y aura évidemment des dépenses à prévoir parce qu’il faudra prévoir des 
services, des compléments et les travaux de la mairie, cela sert à tout cela.  Mais si aujourd’hui on se 
dit on veut développer notre ville mais on ne veut pas faciliter les constructions, eh bien j’attends. Je 
pense que dans le débat, on aura des propositions. Parce qu’une ville, il faut savoir qu’Yzeure, on l’a vu 
depuis maintenant quelques années pour qu’elle maintienne sa population il faut environ 50 
constructions par an. C’est une bonne moyenne. La moyenne de 50 permet de stabiliser la population 
en nombre nullement qualitatif. 
On en reparlera sûrement lorsqu’on parlera des effectifs dans les scolaires, parce que quelque part, la 
population vieillit aussi. Mais cela, c’est un fait. Et donc, à un moment, il faut le faire et peut être que 
400, 300 maisons cela peut paraître énorme, mais sur dix ou quinze ans, on est dans une moyenne. Et 
ce qui n'empêche pas qu’à côté il se développe des projets privés, peut être des projets de la commune 
dans d'autres endroits. C’est le gros projet. Alors effectivement, il faut veiller à ce qu’on équilibre. Mais à 
un moment, c’est quand même une activité économique pour les entreprises, c'est une activité 
financière pour la ville, pour les taxes foncières, parce qu'on la touche encore celle-là. Qu’on le veuille 
ou non, on la touche. Alors oui, c'est une sorte de pari mais un pari sur lequel on a beaucoup réfléchi. 
Alors il y a ceux qui peuvent y croire et ceux qui ne veulent pas y croire. » 
 
 

2 – PARC SAINTE-CATHERINE – RÉTROCESSION DES BASSINS DE RÉTENTION 

 
M. Jean-Michel BOURGEOT, Adjoint, expose : 
 
Par délibération du 17 septembre 2020, la ville approuvait le programme de réalisation des 
équipements publics de la ZAC « Parc Sainte Catherine ». 
 
Les équipements étant à ce jour achevés et fonctionnels, ASSEMBLIA propose de rétrocéder à la ville 
les terrains d’assiette des bassins de rétention. 
 
Les parcelles concernées sont les suivantes : 
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- CM 384 d’une contenance de 10 941 m², 
- CM 386 d’une contenance de 6 060 m², 
- CM 363 d’une contenance de 1 684 m². 

Soit une contenance totale de 18 625 m². 
 
Les aménagements et ouvrages réalisés sur ces parcelles sont terminés et ont été remis à la collectivité 
par le procès-verbal de remise d’ouvrage établi le 7 avril 2022. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 13.3 de la convention de concession, l’aménageur doit 
solliciter l’enregistrement du transfert de propriété. 
 
Il a été convenu que cette rétrocession interviendrait pour un euro. 
 
Sur proposition de la Commission Urbanisme et Développement Durable, le Conseil Municipal après en 
avoir délibéré par 31 voix Pour et 2 Abstentions (David AUMAITRE et Marie LACQUIT) décide : 
 

- D’accepter la rétrocession desdites parcelles à un euro, 
 

- D’autoriser M. Pascal PERRIN, Maire d’Yzeure, ou en cas d’indisponibilité un Adjoint Délégué 
selon le tableau des signatures aux élus installés dans leur fonction, à signer l’acte de transfert 
de propriété correspondant. Les frais d’acte notarié seront à la charge du demandeur. 

 

 
3 – IMPLANTATION D’UN ENTREPÔT LOGISTIQUE RELEVANT DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT AU LOGIPARC 03 SUR LA COMMUNE D’YZEURE 
 
M. Jean-Michel BOURGEOT, Adjoint, expose : 
 
La Société Eiffage Construction Confluences domiciliée à Lyon, a déposé en préfecture de l’Allier un 
dossier de demande d’enregistrement au titre des ICPE, pour un projet d’entrepôt au Logiparc 03, géré 
sous la compétence de Moulins Communauté. Administrativement, le projet est situé sur la commune 
d’Yzeure, au lieu-dit « Les Bruyères des Corats ». 
 
L’emprise du site sera de 98 860 m². Le bâtiment rectangulaire sera destiné à la réception, 
l’entreposage et la réexpédition de divers produits à caractère combustible, conformes aux 
réglementations de mise sur le marché. Elevé sur un seul niveau, le bâtiment sera divisé en quatre 
cellules de 5 992 m², des locaux techniques et des bureaux. Il s’inscrit au total dans une surface de 
240,5 m de long et de 100,6 m de large, pour une hauteur à l’acrotère de 12,60 et 12,20 au faitage. Les 
aires extérieures seront dédiées au stationnement de véhicules légers et comprendront une zone 
tampon pour la mise en attente des poids lourds sous surveillance d’un poste de garde. Les produits 
susceptibles d’être stockés sont des produits de grande consommation, pour partie combustibles. Des 
matières premières telles des billes ou des paillettes de plastique pourront être également stockées. 
 
Globalement, le volume de l’entrepôt est de 305 000 m³. 
 
La description architecturale du projet et son insertion paysagère dans le site, figurent dans le dossier 
d’information annexé et mis à la disposition du public. Le projet est compatible avec les documents 
d’urbanisme, et notamment aux Orientations d’Aménagements et de Programmation de la ZAC 
Logiparc 03. 
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Par arrêté du 23 août 2022, Madame la Préfète de l’Allier a défini que la demande d’enregistrement 
serait soumise à la consultation du public selon les modalités suivantes : 

- Dépôt du dossier format papier auprès de la Direction des Services Techniques de la Mairie 
d’Yzeure du lundi 19 septembre 2022 au mardi 18 octobre 2022 inclus ; 

- Avis au public amorçant la consultation à charge des services de l’Etat selon les modalités 
réglementaires ; 

- Affichage de l’avis en mairie selon les modalités définies par les soins de la Mairie. 
 
Considérant le dossier présenté et les modalités de mise à disposition du public définies par l’arrêté N° 
1731 bis / 2022 du 23 août 2022. 
  
Sur proposition de la Commission Urbanisme et Développement Durable, le Conseil Municipal après en 
avoir délibéré par 17 voix Pour et 16 Abstentions (François LARRIERE-SEYS, Sébastien CLAIRE, 
Yasmina KORIS, Olivier DUBESSAY, Anne KEBOUR, Bruno NANCEY, Laetitia PLANCHE, Carole 
BEURRIER, Nabila FERDJAOUI, Maria BARRETO, Marie LACQUIT, David AUMAITRE, Groupe 
Redonnons des Couleurs à Yzeure) décide de donner un avis favorable au projet présenté par la 
société EIFFAGE CONSTRUCTION CONFLUENCES. 
 
Avant le vote, les échanges suivants ont eu lieu. 
 
Laëtitia PLANCHE : 

« Pour le groupe Communiste, nous nous abstiendrons sur cette délibération, nous estimons ne pas 
avoir assez de visibilité sur la dangerosité globale du site. Nous avons une densité importante 
d’entrepôts qui entreposent des matières dangereuses, du type Seveso notamment même si ce n’est 
pas l’objet du rapport aujourd’hui. Donc on souhaite également que la réorientation partielle du site en 
zone « autres activités artisanales » notamment puisse commencer à prendre forme, tel que cela a été 
évoqué au dernier conseil communautaire. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Tout le monde va être étonné. Je suis pour une fois d’accord avec Mme PLANCHE. J’estime que sur 
ce terrain, la technique utilisée par un certain nombre d’entreprises, telle EIFFAGE est relativement 
anormale et un peu scandaleuse. Pourquoi ? Parce qu’on nous dit qu’on va implanter quelque chose 
mais on ne sait pas quoi. C’est quand même important dans une commune de savoir ce qu’on va 
implanter. Et puis on connaît cette technique de ces entreprises qui monopolisent des espaces, c'est à 
dire qui donnent déjà un avis en disant on va faire quelque chose, etc… Mais on ne sait pas ce qu'on va 
stocker à l'intérieur. En plus est-ce que c’est très judicieux d’aller faire ce type d’implantation sur ce site-
là ? Moi j’ai toujours été très réservé par rapport au fait qu’on se trouve en tête de bassin avec des 
ruisseaux qui vont sur la Loire et que mettre des bâtiments Seveso ici, eh bien cela pose un certain 
nombre de problèmes. Alors c’est vrai que les produits en tant que tels, ce qui va être stocké, ce n’est 
pas forcément dangereux. Mais ce qui peut être dangereux c’est la grande quantité de produits qui vont 
être sur ce site. Et puis on nous amuse parce qu’on nous faire croire qu’on va créer des emplois avec 
ce type d’activité, qu’est-ce qu’on va créer, simplement, donc des lieux de stockage où il y aura des 
passages de véhicules.  
Ce n'est pas sur cela qu'on va faire bouger notre département. Ce qui est en face du parc logistique, du 
côté de l'aérodrome, c'était beaucoup plus intelligent. On pense qu'il y avait des activités créatrices, 
créatrices d'emplois, créatrices de richesse. Là, pour vendre, on n'a pas vendu parce qu'ils n'ont pas 
acheté. J'en suis, bien sûr. Ils n'ont pas acheté et ça veut dire qu'ils bloquent les terrains sans les avoir, 
sans les avoir achetés. Donc ce n'est pas forcément évident pour l'avenir. Alors quand on voit le 
nombre d'emplois qui ont été créés, on nous avait parlé de Bosch, c'était présenté comme un miracle. 
On savait très bien qu'il y avait très peu d'emplois. Résultat ? Bosch. Ils ont créé dans ce hangar et le 
jour où c'est arrivé, ils sont partis. Donc actuellement, je ne sais pas trop ce qu'il y a, à part le stockage 
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d'engrais. Voilà tout ce qu'il y a là-bas. Alors ce n'est pas comme ça, ce n'est pas par morceaux qu'on 
bâtit une politique sur des territoires. Et je trouve que c'est dommage qu'on laisse partir ces terrains qui 
sont quand même relativement intéressants pour des activités du type Seveso. » 
 
Maria BARRETO : 

« Moi aussi je m’abstiendrai sur cette délibération. Je pense que mes deux collègues élus ont très bien 
résumé la situation. Question qu'on avait d'ailleurs posée à la commission urbanisme. Effectivement, 
très peu de visibilité sur les produits stockés. Sur l'emploi effectivement, on n'aura pas énormément de 
gain, il y a un avis quand même, alors je sais que c'est légal ce qui est demandé au niveau du public, 
bien que si vous n'avez pas de consultation, il faut se demander si la communication a été 
suffisamment faite pour informer les habitants. Donc moi je me réserve pareil, je m'abstiendrai sur cette 
délibération. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Pour conclure, je peux comprendre que chacun puisse s'interroger sur plein de points. J'entends les 
questions, cela ne veut pas dire que je n'ai pas d'interrogations. Je veux juste donner quelques 
compléments techniques d'information. Il y a une différence fondamentale dans le dossier entre une 
consultation et une enquête publique. Je ne suis pas un spécialiste. C’est pourquoi j’ai voulu rencontrer 
les services de la préfecture pour avoir plus d’informations sur cette entreprise et je les ai eues hier 
après-midi. C'est une consultation cela veut dire que la consultation n’est pas une enquête publique. 
Cela signifie que quelle que soit l'entreprise qui sera locataire après, elle ne pourra pas stocker des 
produits classés Seveso. Donc aujourd'hui, le bâtiment, même si le constructeur envisage de mettre du 
Seveso dedans, je ne dis pas cela pour faire voter, je dis que c’est simplement un élément que je 
donne, il ne pourra pas parce qu'à partir du moment où on sait qu'une consultation, ça interdit toute 
entreprise, que ce soit dans six mois, dans un an ou dans dix ans au vu de la réglementation actuelle. 
Si la réglementation change, ce que je vous dis aujourd'hui, sera caduque. Une entreprise classée 
Seveso ne pourra pas s'installer. C'est aussi pourquoi il y a moins de risques. Mais je sais aussi, et je 
peux vous le dire, mais vous le savez bien, on pourrait aussi avoir un permis de construire déposé par 
une entreprise qui nous dit : « Je vais faire des produits gentillets et qui dans deux ou trois ans, il 
change, il vend à quelqu'un. Et quelle entreprise ? C'est autre chose. On sait bien que quand quelqu'un 
est propriétaire, il n'est pas tenu de faire une activité obligatoirement là. La classification par 
consultation interdira tout projet Séveso. Source préfecture d’hier après midi.  Mais je comprends les 
réserves. Nous avons fait avancer le dossier et Laëtitia a raison d’insister sur la zone artisanale, il y a 
des zones qui étaient prévues pour du tertiaire. Or, le tertiaire, visiblement, ne cherche pas d'accueil sur 
ce secteur- là. La démarche est commencée. Mais ce n'est pas sur notre partie de la ville parce qu'il n'y 
a qu'une petite partie, j’ai peut-être oublié de le dire. Cette zone est à la fois une grande partie sur 
Montbeugny et une partie sur Yzeure et elle est très proche de la commune de Toulon. C'est 
l'aérodrome qui est sur Toulon. Et si nous nous prononçons aujourd’hui, c'est parce qu'elle est sur la 
partie commune d’Yzeure, dans le parc logistique. Donc un élément fort, ça ne peut pas être du 
Seveso. Mais en même temps, il y a un travail qui va être présenté et la Commission travaille justement 
pour que dans cette zone, on puisse faire des zones artisanales parce qu'on a aussi des besoins pour 
les artisans. Mais effectivement, à nous de veiller que cela passe bien en conseil communautaire, parce 
que globalement c’est cela. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Moi je ne suis absolument pas d'accord avec ce que tu viens de dire. Je suis désolé, la consultation, 
cela interdit les produits Seveso, ce n’est pas vrai.  Alors la preuve c'est que la délibération que vous 
nous soumettez, elle parle de ça. » 
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Pascal PERRIN : 

« Elle parle de consultation. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Sauf que c'est quand même sur des produits bien définis. Je suis désolé, alors que tu dises après que 
lorsqu’il y aura, à l'intérieur du bâtiment, un stockage d'un type de produits dans une partie et que sur 
cette partie on sera obligé de faire une enquête publique pour le stockage, là je suis d'accord. Je suis 
d'accord que l'entreprise sera obligée. Mais dire qu'on ne pourra pas mettre des produits Seveso, entre 
nous, s’ils ne pouvaient pas mettre de produits Seveso, ils ne feraient pas ce bâtiment. » 
 
Pascal PERRIN : 

« C'est comme le terme. Si tu regardes le titre de la commission, il n'y a pas le terme Seveso, c'est les 
installations classées pour la protection de l'environnement. Donc aujourd'hui, elle n'est pas dans la 
logique Seveso. Je ne dis pas qu'elle n'aurait pas pu y être mais elle n'est pas présentée dans ce sens- 
là. Elle n'a pas la même consultation. Cela veut dire que les accords, s'ils sont donnés pour les gens, ils 
seront donnés pour ces conditions-là, ils ne pourront pas changer la règle. Alors après, que tu me dises 
ce n’est pas comme ça que ça se passe, moi je n'y peux rien. Moi c'est comme ça que les services 
nous ont renseignés. Moi, j'ai tendance à faire confiance aux services de l'État.  
Et dedans, il n'y a pas d'enquête publique. Voilà, ce sont les différences. Après, rendez-vous dans 
quelque temps si effectivement ils mettent du Seveso, je serai le premier à dire « vous nous avez 
trompés ». Je rappelle que dans cette instance, on s'est déjà prononcé sur une qui était classée Seveso 
et on l'avait dit. Moi, je ne suis pas là pour vous dire il est mieux qu’un autre.  On est là pour 
transmettre. Je vous donne les infos, chacun fait en toute connaissance de cause. » 
 
François LARRIERE-SEYS : 

« Oui très rapidement en cohérence avec ce que j'ai dit en commission et en session à la Com d'agglo. 
Je m'abstiendrai sur ce dossier. Je rajoute simplement que sur l'ensemble du projet logistique, là aussi, 
je répète des termes que j'ai déjà eus en Com d'agglo, nous sommes près du mur et nous accélérons. 
La logistique de cette façon-là, elle devient dangereuse quelle que soit la nature des produits. Nous 
savons que cette logistique-là n'a pas d'avenir, bien au contraire. » 

 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 
4 – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL COMMUNAL 
 
Mme Marie-Luce GARAPON, Adjointe, expose :  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le code du travail, et en particulier les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et 
suivants, 

Vu la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 

Vu l’ordonnance n°2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de formation 
professionnelle, 
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Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contribution du 
Centre national de la fonction publique territoriale au financement des frais de formation des apprentis 
employés par les collectivités territoriales et les établissements publics en relevant, 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à 
temps non complet nécessaire au fonctionnement des services, 
 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 03 décembre 2021 relatif aux lignes directrices de gestion de 
la commune d’Yzeure, 
 
Vu l’avis du Comité Technique de la commune d’Yzeure en date du 31 mai 2022 relatif aux lignes 
directrices de gestion du Centre De Gestion de l’Allier, 
 
Vu l’avis du Comité Technique, obligatoire en cas de suppression d’emploi, en date du 08 septembre 
2022, 
 

1) En conséquence, la Commission Économie, Finances, Administration Générale et 
Communication propose au Conseil Municipal de créer : 

 
- Deux postes d’adjoint d’animation, catégorie C, à temps complet, en contrat non permanent de 

surcroît temporaire d’activité, 
 

- Un poste d’adjoint d’animation, catégorie C, à temps complet, en contrat permanent, 
 

- Un poste d’adjoint d’animation, catégorie C, à temps non complet (26h00), en contrat 
permanent, 

 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans cet emploi seront 
inscrits au budget. 
 

2) En raison de cinq départs en retraite d’agents de la collectivité, la Commission Économie, 
Finances, Administration Générale et Communication propose au Conseil Municipal de 
supprimer :  
 

- Un poste d’attaché principal, 
 

- Quatre postes d’agent de maîtrise principal, 
 

3) Considérant les lignes directrices de gestion de la Commune d’Yzeure ainsi que du Centre De 
Gestion de l’Allier, la Commission Économie, Finances, Administration Générale et 
Communication propose au Conseil Municipal de transformer les postes suivants au titre de 
l’avancement de grade : 

 
- Quatre postes d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet en quatre postes 

d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet, 
 

- Deux postes d’adjoint technique à temps complet en deux postes d’adjoint technique principal 
de 2ème classe à temps complet, 

 
- Deux postes d’agent de maîtrise à temps complet en deux postes d’agent de maîtrise principal 

à temps complet, 
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- Trois postes d’adjoint d’animation principal de 2ème classe à temps complet en trois postes 
d’adjoint d’animation principal de 1ère classe à temps complet, 
 

- Deux postes d’adjoint d’animation à temps complet en deux postes d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe à temps complet, 
 

- Trois postes d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet en trois postes 
d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet, 

 
- Un poste d’adjoint administratif à temps complet en un poste d’adjoint administratif principal de 

2ème classe à temps complet, 
 

- Un poste de rédacteur à temps complet en un poste de rédacteur principal de 2ème classe à 
temps complet, 

 
- Un poste d’adjoint du patrimoine principal de 2ème classe à temps complet en un poste d’adjoint 

du patrimoine principal de 1ère classe à temps complet, 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois seront 
inscrits au budget. 
 

4) Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel l’employeur 
s’engage, outre le versement d'un salaire, à assurer à l'apprenti une formation professionnelle 
complète, dispensée pour partie en entreprise et pour partie en centre de formation d'apprentis 
ou section d'apprentissage (article L. 6221-1 du code du travail). L'apprenti s'oblige, en retour, 
en vue de sa formation, à travailler pour cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre 
cette formation, 
 
Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus 
d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application 
dans une entreprise ou une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée 
par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre, 
 
Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et de sa 
progression dans le ou les cycles de formation qu’il poursuit, 
 
Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les 
services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des 
qualifications requises par lui, 

 
Considérant qu’il revient à l’assemblée délibérante de délibérer sur la possibilité de recourir au 
contrat d’apprentissage,  
 

Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 29 voix Pour et 4 Abstentions (Groupe Redonnons des 
Couleurs à Yzeure), décide de recourir au contrat d’apprentissage par le recrutement d’un apprenti pour 
effectuer des missions de cuisinier au sein de la commune.  

 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans cet emploi seront 
inscrits au budget. 

 
Est annexé, le tableau des effectifs règlementaire de la commune. 
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Avant le vote, les échanges suivants ont eu lieu. 
 
Guy CHAMBEFORT : 
 

« J'ai trois remarques à faire. Je constate que quand on regarde les postes créés, les postes qui sont 
supprimés du fait des départs, il y a un certain déclassement des catégories de postes puisque on crée 
essentiellement des postes de catégorie C, alors que ce sont des postes avec des classements plus 
importants qui s'en vont. C'est une remarque en passant. Deuxième point, moi je souhaite pour le 
prochain rapport d'orientation budgétaire, parce que c'est indispensable, que l'on nous dise à travers 
une recherche, des postes en ce qui concerne les agents de la ville d’Yzeure, ceux qui sont partis, ceux 
qui sont partis de la collectivité. Parce qu’on constate de plus en plus qu'il y a un très grand nombre de 
postes de gens qui s'en vont, notamment même des gens que vous avez recrutés vous-même. Et le 
dernier point, ce qui ne justifie pas forcément débat, je constate qu'on crée un poste d'apprentis, c'est 
très bien, je rappelle qu'à une certaine période sur Yzeure on avait une dizaine d'apprentis. Je n’ai pas 
d’autre chose à ajouter. » 
 
Pascal PERRIN : 
 

« Je pense que sur différents points concernant les mouvements de personnel, ça peut être aussi 
débattu très en détail en commission du personnel. Parce qu'à un moment, la difficulté est que quand 
on veut débattre sur des déplacements, des mobilités des gens, on est amené à prononcer des noms, 
donc en conseil on ne peut donner que des grands chiffres, des grandes tendances. Par contre, en 
commission, c’est différent. Je rappelle que vous avez eu joint un document qui ne répond peut-être 
pas à cette question, mais qu'on vous donne toujours très actualisé sur les postes qui sont créés, les 
postes qui sont pourvus, les catégories A, les catégories B ainsi que les C. Vous avez un document très 
complexe qui est mis à jour à chaque fois, c’est un document de travail qui vous permet de voir 
l'évolution non pas avec des noms, mais avec des postes, y compris avec les postes pourvus ou non 
pourvus. » 
 
Marie LACQUIT : 
 

« Je voudrais relever ce qui a été demandé par les représentants du personnel. C'est de simplifier et 
essayer de travailler sur un document qui soit peut-être plus simple avec une lisibilité un peu plus 
accessible à tous. Parce que les représentants du personnel ont du mal à voir ces mouvements de 
personnel. Donc si eux n’arrivent pas à le voir, pour nous en tant qu’élus, des fois c'est un peu 
compliqué. » 
 
Pascal PERRIN : 
 

« Pour aller dans le sens de ce que vous dites, pour compléter, les personnels ont fait la remarque 
parce que je pense que justement nous avons peut-être donné trop d'infos différentes en même temps. 
Et du coup, c'était compliqué de s’y retrouver. Effectivement j'ai demandé au service, et ils y travaillent 
aussi, de voir comment on peut simplifier, peut-être en ne mettant pas tout sur les mêmes documents, 
mais en les prenant par des tranches indépendantes parce que d'un côté, on peut parler des postes, on 
peut parler dans les services, on peut parler avancements de grades…. Et c'est vrai qu'il y avait tout, les 
représentants du personnel ont reconnu qu'ils ont toutes les infos y compris en continu, mais on les 
donne toutes, même en direct. Je rappelle que même vous vous avez toutes les infos. On vous donne 
toujours copie, à tous les élus, vous avez la note de service de toutes les modifications des mobilités 
des gens tant internes qu'externes, vous l'avez à chaque fois en direct. Donc je comprends la question, 
mais ce que je vous demande juste de comprendre c’est que ce n'est pas simple. Tout le monde l'a dit, 
en ayant tout et bien, si on n'est pas un spécialiste, on peine à faire les croisements. Donc les services 
vont essayer de trouver une solution parce que ça me paraît important qu'on puisse avoir de la clarté là-
dessus. » 
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Marie LACQUIT : 
 

« J'ai une autre question, on voit passer des offres d'emploi sur la commune d’Yzeure, est-ce qu'on 
privilégie le recrutement en interne ou est ce qu'on ouvre systématiquement en externe ? » 
 
Pascal PERRIN : 
 

« Mais je crois, il me semble, je ne veux pas remuer le couteau dans la plaie, mais je crois que lors du 
conseil du 30 juin, dans lequel j'ai présenté des mesures, dont certaines vont être très contestées ce 
soir, j’avais dit que l'on privilégiait le recrutement en interne chaque fois qu'on le peut. C'est quelque 
chose qu'on a écrit et qu'on a dit au personnel aussi. Quand on trouve les compétences similaires ou 
proches, à nous aussi de préparer, d'accompagner les gens en formation par rapport à ça. Mais c'est 
aussi un objectif qu'on a écrit, qu'on se donne et qu'on fait depuis longtemps. Et vous, si vous regardez 
les offres d'emploi lorsqu'elles paraissent à l'externe les trois quarts du temps, elles ont été publiées à 
l'interne avant et elles passent à l'externe que lorsque à l'interne, on a constaté qu’on n’a pas de 
candidature qui corresponde et de temps en temps on met interne et externe. Parce que des fois, on 
n'est pas sûr du tout qu’on ait quelqu’un mais on privilégie l'interne avec les compétences attendues, 
bien sûr. » 
 
Maria BARRETO : 

« Juste pour compléter la question, du coup, puisque vous me dites à équivalence égale on pourrait 
mettre éventuellement des personnels qui sont déjà en internes, mais est ce qu'il y a une politique de 
reconversion professionnelle pour que justement, il y ait des agents qui puissent passer de cette 
manière. Pour moi, ce n'était pas clair. Parce que la reconversion professionnelle, ça implique quand 
même un gros investissement. Donc est-ce qu'il y a vraiment une volonté, parce que je sais comment 
ça se passe dans la fonction publique, de reconversion ? Si les agents sont volontaires, enfin voilà avec 
leur accord… » 

 
Pascal PERRIN : 

« Soyons très réalistes, quand vous dites ‘’si demain la totalité des 300 agents veut une reconversion’’, 
on n'y arrivera pas parce que c'est un gros travail. Par contre, lorsque les gens ont un besoin de 
reconversion pour un point de vue médical, il y a obligatoirement un travail avec eux, une cellule. Il y a 
une procédure qui est faite. Elle est consultable. Je pense même qu'on l'a eue en tant qu'élus. Après, 
on suppose ici des gens qui, sans que ce soit un problème médical, aient envie de bouger. Et bien dans 
ce cas-là, on travaille dans une logique de reconversion, ici ou ailleurs, parce que par le biais de la 
cellule formation il y a un travail qui est fait. Les cellules travaillent dessus et je pense qu’on n'a pas à 
en rougir et c'est peut-être l'occasion de remercier la cellule RH. Parce que l'autre jour j'ai vu les 
responsables du centre de gestion de l'Allier et ils nous ont dit très clairement que lorsqu'ils faisaient 
des formations avec d'autres collectivités, ils expliquaient comment on avait mis en place la gestion RH 
en termes de suivi et d'accompagnement des gens à la fois quand ils ont des problèmes au niveau 
médical, pour trouver à l'interne ou à l'externe. Nous avons été appelés par des collectivités qui avaient 
participé à la formation, et qui voulaient savoir comment on faisait. Donc je ne dis pas que c'est génial, 
je dis que ça existe et il nous le faut parce que nos métiers bougent dans la fonction publique. Et si on 
veut pouvoir garder des gens sur des métiers qui bougent, et bien il faut pouvoir y penser un petit peu 
avant. Et il faut que les gens aient envie et que nous, on puisse leur donner du temps et des moyens 
pour le faire. Alors on essaye de le faire. Sûrement que certains trouvent que ce n’est pas assez et 
d'autres vont trouver qu'on est au maximum. On essaye de faire un maximum. Je pense que quand on 
fera le bilan social, ce sont des éléments qui apparaîtront dedans. On a déjà eu le 2021. On verra 
l'évolution du 2022. » 

 
Maria BARRETO : 

« C'est ce que je voulais vous demander. Donc on aura ces éléments dans votre bilan social ? » 
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Pascal PERRIN : 

« Dans le bilan social, ce sont des éléments qui apparaissent, comment on organise la formation au 
sens large, d'autres questions … » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Je résume très simplement ma demande. Moi, je dis qui, mais quand je dis qui, ce n'est pas le nom le 
problème, mais qui et pourquoi les gens partent de la ville d’Yzeure ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« On peut aussi poser la question, je suis d'accord avec vous, qui, combien et pourquoi plus de 300 
personnes nous écrivent. Nous sommes obligés d'étudier plus de 300 candidatures pour des postes à 
la mairie d’Yzeure par an. Parce que peut être qu'il y a des problèmes sur Yzeure. Aujourd'hui, on reçoit 
plus de 300 candidatures par an sur des postes ciblés. Aujourd'hui, on a plus de 300 candidatures 
sérieuses, ça veut dire des gens qui écrivent en motivant leurs demandes par des candidatures 
spontanées ou sur des postes et qu'on est obligé de faire un tri. Vous allez dire qu’il y a un problème de 
l'accueil des gens. Moi je dis aussi que le problème est lié à la société qui évolue. On s'est posé la 
question, pourquoi est-ce qu'il y a autant de difficultés à recruter dans la fonction publique ? 

Parce que je crois qu'il y a des articles qui sortent régulièrement et il y a plein de chiffres nationaux qui 
montrent que malheureusement, on n'est pas une exception. Je dis malheureusement parce que c'est 
une mobilité qui est souhaitée, demandée pour quelles raisons ? Les gens bougent beaucoup de leurs 
postes de travail ? Vous voyez, par exemple, on se réjouissait tous d'avoir un apprenti. Vous nous 
disiez ‘’on n'en fait pas assez’’. Eh bien, je peux vous dire une chose on a fait le poste apprentissage, 
on a reçu la personne, elle a signé le contrat, tout était fait et le 1er jour du contrat, elle n'est pas venue. 
C'était à la cuisine centrale. On l’a appelée. Elle nous a dit ‘’Oh bah non, j'ai plus envie. J'ai trouvé un 
autre employeur chez qui je vais.’’ Bon, je vous fais quand même voter le poste, mais on n'a plus le 
candidat dessus. Mais je dis que c'est le droit de la personne de le faire, mais c'est ça aussi la réalité 
aujourd'hui. » 
 
Olivier DUBESSAY :   

« Excuse-moi Pascal, juste pour dire, en fait, il y a eu plusieurs personnes sur le poste et une personne 
d’ailleurs qui était volontaire. On était content de le mettre parce qu'il avait une particularité, il avait un 
handicap. Cette personne malheureusement n'a pas pu faire l'affaire. Elle est partie de son plein gré. Et 
la dernière personne que tu viens de citer effectivement, qui avait signé son contrat, qui était venue, 
puis un jour n’est pas venue, elle ne savait pas…. Après, c'est très bien les apprentissages, mais c'est 
très compliqué à recruter et je crois que ça fait un moment qu'on essaie d’en recruter un et 
malheureusement, c'est comme ça… c'est le contexte… » 
 
Pascal PERRIN : 

« Et nous n'avons pas retiré la délibération parce qu’on a espoir, que dans les deux ou trois mois qui 
viennent on pourra recruter quelqu'un plus facilement. Donc on a laissé le poste, mais je ne vous 
promets pas qu'il sera pourvu. Parce que si on ne trouve pas de candidat, il ne sera pas pourvu. » 
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5 – ARRÊT DES ACTIVITÉS MUNICIPALES À L’ESPACE FORME ET À LA MAISON 
DES ARTS ET DES SCIENCES AU 1er OCTOBRE 2022 
 
Mme Marie-Luce GARAPON, Adjointe, expose :  
 
Donc je vais vous faire un rappel des éléments financiers, tant au niveau structurel que conjoncturel, qui 
apparaissent dans cette délibération et qui concernent notre commune depuis plusieurs années. Alors 
nous constatons une dotation globale de fonctionnement qui est passée de 2 430 000 € en 2012 à 1 
million en 2022. La perte de 700 000 € d'aides pour les 55 équivalents temps plein au moment de l'arrêt 
du dispositif des contrats aidés. Un prélèvement annuel de 80 000 à 90 000 € pour le déficit en 
logements sociaux. Un impact financier de 600 000 € en ce qui concerne la crise sanitaire. Soit avant le 
24 février 2022, date de la déclaration de la guerre en Ukraine, une capacité financière amputée de 
28,4 % de 2017 à 2021 selon les données de la Direction générale des finances publiques. Néanmoins, 
la commune a pu faire face en maintenant la totalité de ses services à la population ainsi qu'un bon 
niveau d'investissement permettant l'engagement de nombreux projets structurants et tout en 
désendettant la commune de 3 800 000 € depuis 2014. Le 10 février 2022, dans ce contexte déjà 
difficile, le budget 2022, d'un montant de 17 600 000 €, a été voté. Vous connaissez tous, 
malheureusement, la suite. Du conflit entre la Russie et l'Ukraine découle une inflation reconnue, 
reconnue par tous les économistes. Ainsi, différentes mesures d'accompagnement ont été mises en 
place ou sont prévues par l'État à destination des ménages, mais aucune mesure de compensation 
n'est confirmée à destination des collectivités locales. S'agissant des dépenses de fonctionnement de la 
commune, on estime l'impact de cette inflation brutale dans une fourchette comprise entre 600 000 et 
800 000 € pour boucler l'exercice budgétaire 2022. On estime l'impact financier pour les années 
suivantes dans une fourchette comprise entre 800 000 € et 1 million. Les principaux postes d'inflation 
concernent l'électricité, triplement de la facture dès 2022, le gaz, quadruplement de la facture à partir de 
2023, les carburants et transports, plus 20 %, l'augmentation du point d'indice des fonctionnaires, plus 
3,5 %, la hausse des produits alimentaires. Face à de telles dépenses supplémentaires, imprévues et 
élevées, la commune d'Yzeure ne dispose plus de marges financières suffisantes et doit 
impérativement mettre en place un plan d'action en rupture avec son fonctionnement actuel. Le levier 
de la réduction de certaines activités doit être activé. Pour les activités de loisirs, les priorités sont 
données aux activités pour les enfants, à celles qui ne sont pas proposées par le secteur associatif ou 
qui ne sont pas disponibles sur le territoire communautaire. Au vu de ces priorités, les activités 
municipales de l'Espace Forme et de la Maison des arts et des sciences cesseront dès le 1ᵉʳ octobre 
2022.  
 
La commune d’Yzeure fait face depuis plusieurs années à une baisse constante de sa dotation globale 
de fonctionnement allouée par l’État. Cette dotation était de 2,43 M€ en 2012 et n’est plus que de 1 M€ 
en 2022. La suppression des contrats aidés décidée fin 2017 par l’État a fortement impacté la commune 
qui employait alors 80 agents représentant 55 équivalent-temps-plein moyennant une aide significative 
de l’État d’environ 0,7 M€ désormais disparue. Enfin, depuis 2016, la commune fait face à un 
prélèvement financier de 80 à 90 000 € par an au titre de son déficit en logements sociaux alors que 
tous les acteurs locaux s’accordent à reconnaître la grande détente du marché immobilier. 
 
Depuis plus de deux ans, la commune est impactée par la crise sanitaire induite par la pandémie de 
covid-19 qui a induit des dépenses supplémentaires et des restrictions d’accès voire des fermetures de 
services sur certaines périodes générant un manque important de recettes. À ce jour, l’impact financier 
de la crise sanitaire est estimé à 0,8 M€ et n’a été compensé par l’État et la CAF qu’à hauteur de             
0,23 M€, soit 29 %. 
 
Par la mise en place de nombreuses mesures durant le précédent mandat et le début de celui-ci, la 
commune d’Yzeure a néanmoins pu faire face en maintenant la totalité de ses services à la population 
ainsi qu’un bon niveau d’investissement permettant l’engagement de nombreux projets structurants 
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(Parc Sainte-Catherine, métamorphose des Ozières, crématorium en délégation de service public, 
crèche et service social à Yzatis, rénovation de la gendarmerie, rénovation thermique des écoles, 
programme pluriannuel d’accessibilité des bâtiments aux personnes handicapées, modernisation de 
l’éclairage public, etc.). Parmi les mesures de rationalisation, économiques ou d’organisation mises en 
œuvre, on peut citer la vente de locaux et terrains communaux pour développer des activités 
économiques ou sociales et accueillir de nouveaux habitants, un désendettement de la commune à 
hauteur de -3,8 M€ depuis 2014, l’extinction en cœur de nuit de l’éclairage public, la recherche 
systématique de subventions pour les principales actions municipales, le retour à la semaine de 4 jours 
des écoles avec l’arrêt des TAP (temps d’activités périscolaires), des mesures d’organisation interne, 
mise en place de la liaison réfrigérée à la cuisine centrale et rapprochement avec la commune de 
Moulins pour la fourniture de ses restaurants scolaires dans le cadre du service commun, fermeture de 
la mairie le samedi matin, etc. 
 
Le Conseil Municipal a voté le 10 février dernier son budget 2022 dans ce contexte difficile en 
respectant les principes budgétaires. Le budget de fonctionnement de la commune est de 17,6 M€ dont, 
au vu des nombreux services municipaux, 65% sont consacrés à la rémunération des agents 
municipaux. 
Or, le 24 février, la Russie a déclaré la guerre à l’Ukraine. Cet évènement a des conséquences 
internationales impactant le pouvoir d’achat des Français. Il en découle une inflation à un niveau inédit. 
Des mesures d’accompagnement sont mises en place ou sont prévues par l’Etat à destination des 
ménages (prime inflation, bouclier énergétique, revalorisation du SMIC, du point d’indice des 
fonctionnaires et des pensions de retraite, etc.) mais les mesures de compensation à destination des 
collectivités locales ne seront pas à la hauteur des besoins. 
 
S’agissant des dépenses de fonctionnement de la commune, on estime l’impact de cette inflation 
brutale dans une fourchette comprise entre 0,6 et 0,8 M€ pour boucler l’exercice budgétaire 2022. On 
estime l’impact financier pour les années suivantes dans une fourchette comprise entre 0,8 et 1 M€. 
Les principaux postes d’inflation concernent l’électricité (triplement de la facture dès 2022), le gaz 
(quadruplement de la facture à partir de 2023), les carburants et transports (+20%), l’augmentation du 
point d’indice des fonctionnaires (+ 3,5 %) (au 1er juillet 2022), la hausse des produits alimentaires. 
 
Face à de telles dépenses supplémentaires, imprévues et élevées, la commune d’Yzeure ne dispose 
plus de marges financières suffisantes et doit impérativement mettre en place un plan d’actions, en 
rupture avec son fonctionnement actuel. 
 
Le levier de la réduction de certaines activités doit être activé. Pour les activités de loisirs, les priorités 
sont données aux activités pour les enfants, à celles qui ne sont pas proposées par le secteur associatif 
ou qui ne sont pas disponibles sur le territoire communautaire. Au vu de ces priorités, les activités 
municipales de l’espace forme et de la maison des arts et des sciences cesseront dès le 1er octobre 
2022. 
 
Entendu cet exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant qu’il appartient à la seule assemblée délibérante de décider de créer ou de supprimer les 
services publics, d’en fixer les règles générales d’organisation et d’une façon générale, de prendre 
toutes les mesures portant sur la définition des missions remplies par les services de la commune, 
 
Considérant les études financières réalisées sur ces deux structures (en annexe de la présente 
délibération),   
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Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 10 février 2022 portant examen du projet de budget 
primitif 2022, 
 
Considérant que l’impact sur le personnel fait l’objet d’une attention particulière quant à leur 
redéploiement sur d’autres missions dans leurs cadres d’emplois, 
 
Considérant qu’afin de limiter les impacts sur les usagers, la recherche de partenaires associatifs ou 
privés pour assurer la reprise de tout ou partie de certaines des activités sera engagée. 
 
Vu l’avis des membres du Comité technique en date du 8 septembre 2022, se décomposant ainsi : 5 
voix Contre des représentants du Personnel, 2 voix Contre des représentants des élus d’opposition et 3 
voix Pour des représentants des élus de la majorité, 
 
Vu l’avis des membres du Comité technique, reconvoqué le 16 septembre 2022, conformément au 
décret n° 85-565 du 30 mai 1985, modifié, relatif au Comité technique des Collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics, se décompose ainsi : 5 voix Contre des représentants du Personnel, 2 
voix Contre des représentants des élus d’opposition et 3 voix Pour des représentants des élus de la 
majorité, 
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal après en avoir délibéré par 25 voix Pour, 7 voix Contre (Maria BARRETO, Marie 
LACQUIT, David AUMAITRE, Groupe Redonnons des Couleurs à Yzeure), Sébastien CLAIRE ne 
prenant pas part au vote, décide :  
  

- De supprimer les activités municipales à l’espace forme et à la maison des arts et des sciences 
au 1er octobre 2022, 
 

- D’autoriser le Maire à effectuer toute démarche et signer tout acte nécessaire à cet effet. 
 

Est annexée l’étude financière réalisée sur l’espace forme et sur la maison des arts et des sciences. 
 
Avant le vote les échanges suivants ont eu lieu. 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Je vais commencer mais en résumant un peu votre préambule concernant la décision de fermeture de 
ces bâtiments. Vous dressez un tableau qui vous arrange par rapport à la situation par exemple. Je suis 
d'accord avec vous. Il y a eu réduction de la dotation globale de fonctionnement. Sauf qu'en même 
temps, vous oubliez de dire que les impôts sur Yzeure entre 2014 et 2021 ont augmenté de 
pratiquement 1 million d'euros alors que la DGF a baissé de 1 151 000. Vous oubliez de dire que la 
Caisse d'allocations familiales pour le même nombre d'enfants en crèche, peut-être même moins, vous 
avez 190 000 €, donc le différentiel porte sur 200 000 €. Vous nous dites ‘’Ah ben oui, on a dépensé 
pour le covid’’, comme toutes les communes. Sans doute quand même que la commune a moins 
dépensé que les autres puisque c'est quand même une des communes de plus de 13 000 habitants qui 
n'a pas ouvert de centres de vaccination. Donc elle n'a pas dépensé beaucoup. Ensuite, il y a toute une 
série de choses, par exemple vous citiez le parc de Sainte-Catherine, tout à l'heure on en a parlé. 
Pourquoi effectivement avoir acheté la totalité de ce terrain alors qu'on pouvait très bien procéder 
comme on l'avait fait à la Plaine Bodin par îlots qui auraient permis de ne pas engager des emprunts qui 
ne servent à rien. Parce que, en ce qui concerne la dette, vous dites la dette a baissé. OK, sauf que 
vous oubliez une chose, c'est qu'en fin de compte vous avez transféré une partie de la dette à 
ASSEMBLIA, puisque c'est eux qui ont emprunté pour la Ville pour acheter ce terrain dans sa totalité et 
notamment toute une partie du terrain qui a été achetée, qui reste à l'état de terrain et on a le 
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remboursement de l'emprunt. Alors vous nous dites avec ça on est obligé d'actionner le levier. J'aime 
bien ce terme de levier et on veut nous faire croire qu'en fermant la Maison des arts et des sciences, 
qu’en fermant l'espace d’Yzatis on va régler le problème s'il y a problème. Moi, je suis moins pessimiste 
que vous sur la situation de la ville d’Yzeure. Encore faut-il peut être se creuser un peu la tête pour 
savoir ce que l'on va faire. Par exemple, vous vous êtes lancés dans une affaire de service commun. 
C'est une chose que vous allez traîner comme un boulet. Cette affaire de service commun c'est une 
dépense et une inscription de 2 millions supplémentaires sur de la dette au budget principal. Cela veut 
dire que … » 
 
Pascal PERRIN : 

« Monsieur CHAMBEFORT à la fin de cette séance, il y a un débat… » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Monsieur le Maire la fermeture d’un service est suffisamment motivée…. » 
 
Pascal PERRIN : 

« J'ai le droit de vous compléter. Je vous rappelle Monsieur CHAMBEFORT que vous pouvez intervenir 
autant que vous voulez, le temps que vous voulez, le nombre de fois que vous voulez sur la délibération 
dont on parle et nous sommes sur la délibération qui concerne la Maison des arts et des sciences et les 
activités à l’Espace forme. Cela ne me gêne pas, mais si vous sortez à chaque délibération du sujet… il 
y a un débat de politique générale où vous aurez le temps de parler donc je vous demande de rester 
sur le sujet et de ne pas aller du sujet qui concerne la Maison des arts à celui de la ZAC Sainte-
Catherine. Vous aviez qu’à le dire tout à l'heure. Alors je vous demande de rester sur le thème qui est 
choisi. Même si vous pouvez parler une demi-heure sur ce thème, on attendra tranquillement. Restez 
sur le thème. Si vous sortez trop souvent du thème, je ne pourrai plus vous donner la parole. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Alors je vais y arriver mais Monsieur le maire je vous fais remarquer que je m'exprimais sur la 
délibération numéro cinq ‘’arrêt des activités municipales’’ qui est précédée par une longue introduction 
que Madame GARAPON a lu et je n'ai repris que des termes qui avaient été cités par madame 
GARAPON. Alors j'en arrive à la Maison des arts et des sciences. Et après je passerai à l'espace sportif 
sans ordre de priorité. Vous nous avez donné des éléments financiers. Ces éléments financiers, pour 
ma part, sont un peu étonnants. Mais personnellement, je ne mets pas en cause les services. Pour moi, 
ceux qui sont responsables dans les documents qui sont donnés, ce ne sont pas les services, ce sont 
les élus qui présentent les documents. J’ai jamais mis en cause les services. Alors en ce qui concerne 
maintenant cette affaire, vous nous avez dit sur la Maison des arts et des sciences, les personnels on 
ne va pas s'en séparer, on va les garder. 
Soit. On va les mettre ailleurs. D'ailleurs, je vous demande de réfléchir, vous avez une drôle de 
conception du travail des gens, de leur formation, des gens qui ont fait des formations, qui ont un 
métier. On va leur trouver autre chose à faire, et cætera. Sauf que si vous gardez ces gens, on est bien 
d’accord vous vous êtes engagés à les garder. Leurs salaires, ils vont rester à la charge de la Ville. S'ils 
restent à la charge de la Ville, ils vont être répartis sur d'autres services. Donc vous allez augmenter la 
charge de personnel sur les autres services. À moins que vous ayez l'idée derrière la tête qui consiste à 
dire ‘’eh bien, comme ces gens, ils ne vont pas faire le travail qui est de leurs qualifications, ils vont 
partir et au moins comme ça, ça nous libèrera des postes…’’ bien pour des syndicalistes ou bien pour 
des gens de gauche d'avoir cette position. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Restez sur les faits, pas sur les procès d'intention. » 
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Guy CHAMBEFORT : 

« Monsieur le Maire, je m'exprime vous vous exprimerez après. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Mais parlez pour vous. Ne dites pas ce que les autres pensent. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Non mais je voudrais qu’on ne m’interrompe pas. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Eh bien restez sur le sujet. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« C'est le sujet. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Il ne parle pas des intentions des autres. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Alors maintenant, sur les dépenses et sur les recettes, j'ai fait quelques calculs. Si vous regardez par 
exemple pour la Maison des arts et des sciences hors dépenses de personnel, puisqu'on les garde, les 
gens, ils sont à la Ville. Donc vous allez continuer à les payer, même s'ils sont sur d'autres services.  
Vous avez en dépenses 32 526 plus 37 941, 70 467… 25 000 € de recettes. Cela veut dire que le 
service de la Maison des arts et des sciences, il coûte 45 000 € à la collectivité. Je fais le même calcul 
sur l'espace forme Yzatis où vous avez un certain nombre de personnels qui eux vont rester aussi à la 
charge de la ville d’Yzeure puisque vous ne voulez pas les mettre dehors puisque vous dites qu'ils vont 
rester. Même chose, les dépenses sont de 264 489. C'est ce que vous avez écrit. Si on enlève le 
personnel, il reste 50 454 de dépenses et 60 000 € de recettes, alors ou je ne sais pas compter, ou à 
mon avis vous faites une très mauvaise affaire, ça veut dire qu'une fois de plus vous allez réduire vos 
recettes de fonctionnement et que vous allez vous priver d'un service qui faisait quand même la fierté 
d’Yzeure. C'est donc une approche assez étonnante qui, sur le plan économique, n'est pas juste. Et 
puis, mesdames, messieurs, je vais quand même vous dire une chose, c'est que, par exemple, vous 
estimez qu'une dépense, par exemple l'espace sportif c'est 45 000 € de dépenses pour la Ville. Sauf 
que nous venons d'apprendre et vous le savez tous… et vous le savez tous, que le plus fort salaire que 
vous acceptez de financer auprès du club de football, est de 5 000 € multiplié par douze, ça fait 
60 000 €. Cela veut dire qu'avec un seul salaire … » 
 
Pascal PERRIN : 

« C'est une association. Vous pouvez difficilement comparer… » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Je suis désolé, c'est une association… Ça vous gêne, ça vous gêne  » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ça vous gêne ? » 
 
 
 



 

21 

 

Jérôme LABONNE : 

« Monsieur CHAMBEFORT ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« On le laisse finir » 
 
Jérôme LABONNE : 

 « Juste une question Monsieur CHAMBEFORT. Juste une question Monsieur CHAMBEFORT. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Monsieur LABONNE je termine. Alors j’allais dire ça n’a étonné personne, même pas l'adjoint au sport 
qui est au conseil d'administration… qui accepte de payer… qui accepte qu’on laisse payer 
quelqu’un… » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« C’est hors sujet là, on continue. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Non, non, non, c'est pas hors sujet parce que ce serait de l'argent qui pourrait être la collectivité. Alors 
ça vous gêne, ça vous gêne. Mais vous en faites pas ça va vous gêner parce que la population va être 
au courant. Parce qu'il y en a d'autres, il y en a d'autres… » 
 
Pascal PERRIN : 

« Tu reviens sur le sujet s’il te plait.» 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Ca veut dire qu’en échange de trois salaires, vous pourriez maintenir les activités, comme l'a écrit la 
CGT sur un certain nombre d'activités, qui est l’espace forme. Je pense qu'il y a 600 personnes 
inscrites de la ville d’Yzeure. D'accord, on met ça en balance avec un salaire. Il y a 100 personnes 
inscrites à la Maison des arts et des sciences et on met ça en équivalence avec un salaire. Alors vous 
prétendiez tout connaître sur ce qui s'était passé au club de foot, Ou vous nous avez menti ? Ou alors, 
effectivement, dans cette affaire, on sacrifie les services communaux, on sacrifie les services 
communaux à des subventions qui sont bien mal utilisées. J’ai terminé. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Est-ce que Pascale… en tant que service finances ? » 
 
Pascale FOUCAULT : 

« Il y a quelque chose qui m'inquiète quand même dans ton calcul. C'est vrai que si t'as calculé le coût 
d'un service toujours de la même façon, je suis un petit peu inquiète. Parce que si tu mets d'un côté le 
coût des personnels qui travaillent dans ce service et les recettes afférentes à ce service et que tu ne 
mets pas tout ce qui est charge, eh ben, c'est inquiétant parce que les charges existent bien et elles 
font aussi partie du coût du service, me semble-t-il. Il n'y a pas que les coûts de personnel. Donc on a 
des recettes, certes, on a des coûts de personnel, certes, mais on a des charges, des charges pour 
faire fonctionner un bâtiment, qui sont élevées. Mais ça, t’en n'as pas tenu compte dans ton calcul. Je 
suis désolée, mais… » 
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Guy CHAMBEFORT : 

« Non, non mais je suis désolé, je suis désolé. Puisque vous vous êtes engagés à garder les agents. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je vois que vous avez anticipé mon passage de parole parce que vous levez la main et vous la 
prenez d'office. Vous ne vous posez pas la question si d’autres avaient levé la main » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Je termine, je dirai ce que j'ai envie. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Non mais tu dis ce que tu veux quand tu veux… tu es le chef alors monsieur le chef allez y prenez la 
parole. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Ben coupe, coupe la parole. C'est là où on verra les grands démocrates. Ce que je dis, quand vous 
vous êtes engagés à ne pas licencier les agents. Vous allez garder leur salaire. On est d'accord là-
dessus ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Bien sûr. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Bon, ils vont être transférés sur d'autres services. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Bien sûr, on ne va pas les laisser à rien faire, t’inquiète pas. On travaille avec eux.» 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Ils vont être sur d’autres services. Ça veut dire que vous aurez toujours la charge des salaires… » 
 
Pascal PERRIN : 

« Mais peut être qu'on va gagner d'autres charges, mais ce que tu sais pas, si tu regardais vraiment les 
chiffres, dans la gestion des personnels, on a aussi besoin de remplaçants quand il y a des malades. 
Ce que tu as oublié de dire, c'est que nous respectons le grade d'emploi. Dans la fonction publique il y a 
un cadre d'emploi, on le respecte ce cadre d'emploi. On sait qu'on fera des économies sur d'autres 
postes. Je prends l'été, on a travaillé avec quinze personnels pour le centre de loisirs et quinze 
vacataires. Bien sûr que c'était normal parce que nos agents étaient tous à temps plein. Avec la 
nouvelle organisation, on aura besoin de moins de vacataires. Parce qu'effectivement, l'idée, ce n'est 
pas de faire des surnombres, des doublons, de les mettre dans un placard, qu’ils ne fassent rien. Pour 
eux ce n'est pas intéressant non plus, mais faut rentrer dans le débat. Là, on est en train de le faire, ce 
n'est pas simple. Et moi je tiens à remercier les personnels parce que globalement, on arrive à trouver 
des solutions qui correspondent dans leur cadre d'emploi. Alors effectivement, tes analyses financières, 
tu peux en dire beaucoup. Mais alors j'ai décidé que chaque fois que tu ferais preuve d'une très 
mauvaise foi, je ferai un exemple et je veux en faire un à partir du rapport de la chambre régionale des 
comptes. Ah oui, mais j'ai le droit de parler, je vous donnerai la parole Madame BARRETO. Mais il y en 
a d'autres qui veulent la parole aussi. Moi, je prendrai juste sous le chapitre qui s'appelait fiabilité des 
documents budgétaires, puisqu’on vient d'avoir une leçon de finances, sous le chapitre fiabilité des 
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documents budgétaires, quelques extraits « Aucune information n'est apportée sur les effectifs 
employés en contrats aidés, alors qu'ils représentent 25 % des effectifs ». Et on s'entend donner des 
leçons sur ce qu'on va en faire. À l'époque, il y avait 400 agents, aucune information sur le nombre et 
les statuts des agents travaillant au bénéfice des budgets annexes n'apparaît dans aucun document, ni 
budgétaire, ni financier. Ce n'est pas moi, c'est la chambre régionale des comptes sur la période 2010-
2014, rapport définitif validé sur lequel on ne peut pas discuter. Et ça finit même pour dire, malgré cela 
qu'il n'y a aucune trace de tout ça. Il y a un flux financier de 2 millions d'euros entre les budgets 
annexes et le budget principal. Donc on fait transiter 2 millions d'euros et on ne dit pas où ils sont 
affectés. Et là on nous dit vous auriez dû…. Alors t’as trouvé 40 000 €, c'est bien. Mais moi à l'époque, 
c'était 2 millions d'euros que la chambre n'a pas pu identifier. Point. Alors ce n'est pas sympa ce que je 
dis… » 

 
Guy CHAMBEFORT : 

« Alors puisque... » 
 
Pascal PERRIN : 

« Tu n'as pas la parole… il y a Madame BARRETO qui l'a déjà demandée. Je donne la parole à 
Madame BARRETO et tu l'auras après. » 

Guy CHAMBEFORT : 

« Je termine. » 
 
Pascal PERRIN : 

 « Madame BARRETO vous avez la parole et Monsieur CHAMBEFORT je le pris de laisser parler les 
autres. » 
 
Maria BARRETO : 

« Bon, alors on va apporter un peu d'eau à tout ce moulin là parce que bon… effectivement donc vous 
fermez ces deux services. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Des activités » 
 
Maria BARRETO : 

« Oui. Ah oui, c'est vrai qu'on nous a dit qu'il n'y avait pas de délibération pour la Maison des arts et des 
sciences. Donc j'en ai déduit que ça veut dire que ces services n'ont jamais été ouverts. Donc voilà. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Vous n’avez pas tort. Il n'y a jamais eu de délibération qui les a ouverts. » 
 
Maria BARRETO : 

« J'en déduis donc que ça vous arrange bien et que donc, en fait, ces agents n'appartenaient pas 
forcément à la Maison des arts et des sciences. Bon, premier point. Ensuite, vous voulez faire des 
économies. Donc moi je constate, et puis je vais dire un mot qui fâche, alors surtout que les agents ne 
m’en veuillent pas parce que je ne suis pas du tout contre eux, bien au contraire. Mais vu que Monsieur 
PERRIN veut faire des économies, quand je prends ce qu'il nous a envoyé, si on veut vraiment faire 
des économies, on commence déjà par les faire sur le personnel parce que le plus gros budget de 
dépense, c'est le volet personnel. Après, effectivement, vous avez le reste, l'entretien, le matériel pour 
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faire tourner la Maison des arts et des sciences et tout ça. Mais enfin, on est quand même à 26  000 €. 
Le gaz et l'électricité, tout ça c'est 37 000 €, sachant que le volet du personnel c'est 145 000 €. Donc 
déjà je trouve dommage… alors moi je suis contre la fermeture de ces deux services parce que 
effectivement je ne pense pas que ça va vous apporter beaucoup d'économies. Mais quand on voit le 
volet du personnel, on commence à regarder un petit peu tout dans le détail. L’Espace forme, c'est 
213 975 € pour le personnel, les petits équipements et autres dont je vous ferai grâce des chapitres, 
c'est 8 000 € et tout ce qui est l'eau, l'électricité, la maintenance, c'est 42 454 €. Donc avec ça, vous me 
dites que vous allez faire des économies. Bien effectivement, je ne vois pas l'intérêt de fermer vu qu'on 
garde déjà les agents et j'en suis très contente parce que le coup qui leur est fait n'est pas très sympa. 
Moi je serais à leur place effectivement je me poserais des questions. Mais enfin, si vous regardez les 
budgets, eh ben voilà, et puis la crise énergétique… je suis désolée, tout n'est pas la faute au covid. 
Tout n'est pas la faute à l'Ukraine. Parce que l'énergie, il y avait peut-être d'autres moyens avant de voir 
ce qu'on pouvait faire, mais enfin, moi, les tableaux que j'ai, c'est bête et idiot, mais je regarde d'abord 
ça. Donc effectivement, je comprends un peu Monsieur CHAMBEFORT parce que vous allez faire des 
économies mais sur quoi en fait ? Donc autant laisser un service à la population. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Mais Madame BARRETO, Je suis d'accord avec les chiffres que vous dites, on vous les a donnés, 
mais vous découvrez que dans la mairie, les personnels représentent 65 % des dépenses. Vous avez 
dit, vous êtes surprise de 140 000 € sur ... c'est le budget. » 
 
Maria BARRETO : 

« Non, non, non. Alors excusez-moi, ou j'ai mal communiqué… Non, je n'ai pas dit ça. Je sais que le 
personnel est la masse principale budgétaire d'une collectivité, ne me faites pas dire ce que je n'ai pas 
dit. Donc je ne le découvre pas aujourd'hui. Par contre, là où je suis un peu étonnée, c'est que vous 
fermiez ces deux services parce qu'effectivement, si vous vouliez vraiment faire des économies, et ça, 
je ne veux surtout pas être mêlée à ça, ça serait effectivement de tout fermer et effectivement d'enlever 
le personnel. Parce que moi je regarde vos petits tableaux, c'est pas le reste qui coûte cher. Parce que 
tout à l'heure vous me disiez il y a le personnel et il y a toutes les charges annexes, mais les charges 
annexes en fait, en comparaison, c'est pratiquement rien par rapport au budget personnel. Donc je ne 
vois pas pourquoi on continue pas à fournir ce service à la population et à essayer d'optimiser tout ça et 
essayer d'être innovant et de faire rentrer des recettes. Et en plus, je sais que le fait de fermer l’Espace 
forme et la Maison des arts et des sciences, ne vous en déplaise, je pense qu'il y a quand même 
certains de nos concitoyens qui ne sont pas bien d'accord avec ce projet parce qu’il va falloir aller faire 
du vélo ou d'autres activités à Moulins ou ailleurs. » 
Pascal PERRIN : 

« Bien Monsieur CHAMBEFORT vous aviez demandé… mais est-ce qu’il y en a d’autres qui voudront la 
parole Madame LACQUIT ? Madame PLANCHE ? » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Quand j'entends que les agents avec une certaine qualification peuvent être amenés à faire, tout en 
restant dans leurs qualifications, c'est encore heureux qu'on les réduise de catégorie et qu'on va leur 
faire faire autre chose. Moi, je voudrais bien voir un certain nombre d'enseignants qui sont autour de 
cette table, si on leur proposait, tout en restant dans leur métier d'enseignant, d'enseigner autre chose, 
ils seraient en train de manifester avec des drapeaux de la CGT ou de la FSU. Alors en ce qui concerne 
maintenant la suppression, vous savez, moi j'ai une conclusion, et je reviendrai pas sur cette chose là. 
Mais je trouve que les agents dans cette affaire font preuve de beaucoup de patience de toute façon. 
Moi, je préfère être le maire qui a ouvert la Maison des sciences et l'Espace sportif, que le maire qui a 
fermé les deux. » 
 



 

25 

 

Pascal PERRIN : 

« Un jour qu’on aura le temps, mais peut être en dehors de cette instance, on prendra le temps 
d'expliquer le pourquoi tu avais ouvert le service d’aqua, et le service de musculation. Mais je pense 
qu'on en discutera à d'autres moments. La raison profonde et réelle de l'ouverture ces deux services. 
Mais je pense que ce n'est pas aujourd'hui qu'on va le faire. C'est bien trop polémique. Je te rappellerai 
ce que tu m'as dit, pourquoi tu voulais les ouvrir. Mais nous étions dans les confidences d'un maire à 
son adjoint et je ne veux pas les partager là. Parce que ce que tu disais à l'époque était peut-être pas 
honorable à dire aujourd'hui comme raison. Alors on passe à la suite. » 
 
Maria BARRETO : 

« Bon allez donc je fais une déclaration au nom du groupe communiste. Donc nous comprenons la 
colère et l'exaspération des citoyens et des agents face à cette délibération. Pour nous, élus, c'est 
également un crève-cœur que de devoir passer cette délibération devant vous. Nous avons été élus 
pour construire et non pour diminuer. Le fil des politiques libérales ont fait de la commune un simple 
sous-traitant de l'État. Quel dommage que nous n'ayons pas été beaucoup plus nombreux à combattre 
les lois de privatisation du service de l'énergie depuis 20 ans et également cette loi NOTRe qui nous 
supprime des moyens conséquents. Je ne reprendrais pas l'argumentaire que j'ai déployé au conseil 
municipal du 30 juin et qui nous amène aujourd'hui à prendre nos responsabilités et le groupe 
communiste votera pour cette délibération. Il n'y a pas eu de changement depuis le 30 juin, pas de 
changement au niveau de l'État. Pire, le gouvernement, volontairement, reste sourd. Malgré le nombre 
de communiqués, notamment de l'Association des maires de France ou l'Association nationale des élus 
communistes et républicains. Rien n'est fait. Le Fonds vert n'est pas destiné aux collectivités ou le tarif 
réglementé de vente de l'électricité et du gaz ne concerne pas non plus notre collectivité et ses strates. 
Donc, il faut que cette colère puisse toucher là où les décisions sont prises pour taxer les superprofits et 
les redistribuer afin de soutenir les collectivités. Nous invitons la population à soutenir les services 
publics, notamment en participant aux mouvements sociaux du 29 septembre et à l'élaboration des 
convergences telles que celles du 16 octobre. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Non je n’ai pas les mots là en fait. Je vais essayer de les trouver. Alors déjà période 2010-2014, on ne 
va pas refaire le débat en effet du 30 juin. Mais nombreux dans cette salle étaient là, donc nombreux 
ont cautionné l'état des finances. On part quand même de loin. Ensuite, je suis quand même assez 
effarée. Aujourd'hui, c'est un jour où une délibération de fermeture de service va être votée. Si on 
reprend un petit peu l'antécédent de la décision, je me permets d'être en colère et d'exprimer en tout 
cas aux gens pourquoi on est en colère. On est en colère parce qu'en effet, au mois de juin, il y a eu 
une commission que vous avez appelée extraordinaire, une commission qui nous a montré les baisses 
de dotations de l'État. On a eu des courbes. Une commission à laquelle je n'ai pas assisté puisque je 
gardais mon enfant, mais une commission où mon collègue, lui, était là. J'ai vu les courbes. On nous a 
trouvé plein de chiffres, plein de causes de l'État. Et au 30 août, alors on nous a annoncé déjà au mois 
de juin que vous aviez déjà vos leviers, que vous alliez fermer et envisager les fermetures de service. Et 
là, au 30 août, on reçoit donc les tableaux avec des chiffres. Ces tableaux que vous avez faits, donc 
cette étude financière que vous avez entre les mains depuis des mois. Donc vous reprochez à 
l'opposition de ne pas avoir proposé, mais en fait, vous n'avez pas œuvré pour que tout le monde 
puisse proposer. Vous pouvez vous retourner et me regarder parce que moi, je vous regarde bien. 
Vous n'avez pas du tout participé, en tout cas, inclus l'opposition. Ces chiffres, on les a découverts le 30 
août. Ces tableaux, on les a découverts le 30 août. Est-ce que vous trouvez normal que dans l'intérêt 
de notre ville qui est commune et qui est à tous, vous n'ayez pas inclus dans des décisions comme ça, 
l'opposition ? Alors moi maintenant, je vais me tourner vers notre adjoint aux sports et je vais demander 
parce que j'ai bien eu ces chiffres, est-ce qu'il y a eu des études de faites pour éviter ces fermetures de 
service et voir comment on pouvait avoir plus de recettes ? Peut-être en augmentant les cotisations des 
abonnés qui étaient prêts à payer plus cher, peut être en demandant des subventions et en étudiant 
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des projets Maison Sport Santé. Parce que quand on dit que l'État ne fait rien, l'Etat a quand même 
lancé un appel à projets pour des Maisons Sport Santé, et Yzatis aurait pu rentrer dans un projet 
comme ça, mais encore faut-il aller les chercher ces subventions. Donc à un moment donnez-moi la 
preuve que vous avez essayé. Est-ce que vous avez la preuve ? Alors moi, en tant qu’yzeurienne, en 
effet, en tant qu’yzeurienne, en tant qu'élue, je suis un petit peu en colère du déroulé. Bien sûr 
qu'aujourd'hui, vous vous trouvez face à un mur, à prendre des décisions qui ne sont pas agréables. Et 
ça, je me doute bien que même pour vous, ça l’est pas. Mais ceux qui vont en subir les conséquences, 
c'est quand même nos services publics, c'est quand même les habitants, les familles, l’augmentation 
des tarifs a quand même été faite au détriment des familles qui, quand la gauche moulinoise vote 
contre, ici on les augmente. Qui quand M. Périssol fait des projets pour sa ville, ici on ferme des 
services. Est-ce que vous pouvez nous expliquer ce qui se passe en fait à Yzeure ? A un moment, 
j'exprime quand même une certaines interrogations de la population. Voilà ce qu'on nous dit aujourd'hui, 
monsieur le maire. Alors par contre, on va voir le positif dans tout ça. Vous avez quand même réussi à 
avoir de nombreuses pétitions depuis le début de votre mandat, la pétition pour l'antenne Free, la 
pétition pour Yzatis. Là, il y a une pétition qui se fait notamment au chemin de Panloup. Enfin il y a des 
pétitions un peu partout. Vous avez réussi à remplir un peu plus la salle du conseil municipal et à faire 
que les gens s'intéressent à la politique. Ça, je trouve que c'est quand même du positif. Mais à un 
moment, quand est ce qu'on va se poser des vraies questions ? Moi ce que j'aimerais savoir, est ce que 
vous avez la preuve que vous avez étudié d'autres pistes que cette fermeture de service ? Oui ou 
non. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Aujourd'hui, vous finissez une grande démonstration avec une seule question. C'est facile. Moi, je vais 
aussi revenir un peu en arrière, parce que vous dites ‘’des preuves, des preuves’’ je peux vous donner 
des preuves. Vous savez, on peut dire ce qu'on veut. Moi, je ne suis pas comme ça. Non, non, mais 
attendez quand on vous a donné les informations au mois de juin, on venait de les avoir et ces 
tableaux, ils n'étaient pas détaillés autant que ça. Mais nous avions quand même, contrairement à ce 
que vous pensez, un suivi. Je ne sais pas si vous avez vu, quand on vote le budget, nous faisons des 
PPI, PPF c’est à dire des plans pluriannuel d'investissement, de fonctionnement, c'est à dire qu'on voit 
bien que certaines dépenses évoluent. Et il y a très longtemps qu'on savait que ces services avaient un 
déficit chronique. On pouvait l'absorber, ça ne nous dérangeait pas sur le fond parce que globalement, 
le budget de la Ville le pouvait. Donc jusqu'au mois d’avril, on ne savait pas exactement quelle ampleur, 
on avait une idée, mais pas en détail. Là ça paraissait intéressant puisqu'en fait, c'est plutôt un 
document de travail qu'on vous a remis pour que vous voyiez comme on y était arrivé, parce qu'on 
aurait pu dire simplement on perd 200 000 €… vous avez raison quand vous dites les cotisations on 
peut les augmenter. Sauf qu'on voit bien qu'il faudrait augmenter les cotisations en les multipliant entre 
six et dix pour équilibrer. Si aux mêmes personnes, on leur avait dit, vous aurez le même service pour 
six ou dix fois plus cher, elles ne prendraient pas c'est évident. Donc nous avions besoin de réagir vite. 
Alors aujourd'hui, plein de gens sont en train de me dire ça. Nous avons cherché des solutions. La 
restauration, tous les ans, on met 1 million à peu près au budget pour équilibrer, ça fait des années. 
Moulins aussi qui travaillait avec un privé mettait les mêmes montants. Donc à un moment c'est le 
cumul de toutes ces activités qu’on portait à un moment où la ville avait les moyens. Aujourd'hui, je ne 
dis pas que c'est de la faute à l'Ukraine, je l’ai toujours dit, ce sont les conséquences. Si aujourd'hui 
vous faites partie des quelques-uns qui niaient que l’énergie est en train d’augmenter, eh bien déjà vous 
n'avez pas dû payer vos propres factures parce qu'en plus elles vont augmenter. Mais vous bénéficiez, 
vous particuliers du bouclier énergétique. Et je rappelle que les communes de plus de dix salariés ne 
bénéficient pas du bouclier et qu'aujourd'hui nos augmentations qui tombent et ce n'est pas en 
pourcentage d'augmentation c’est en multiplication qu'on parle. Quand aujourd'hui, il faut qu'on en ait 
bien conscience, on dit que l'électricité elle augmente de cinq, c'est pas de 5 %, c'est quand on payait 
une facture de 100, on va payer 500. Le gaz cette année RAS, mais l'année prochaine ce ne sera pas 
pareil. Donc qu'on le veuille ou non, ces sommes là, elles augmentent. Et en avril, merci aux services, 
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j'y reviendrai tout à l'heure, qui nous ont alertés. Si vous êtes encore dans ceux qui nous disaient le 30 
juin vous auriez dû y penser. Eh bien non ! Parce qu'aujourd'hui, honnêtement, parmi nous ici, qui 
pensait que la guerre en Ukraine serait si forte et qu'une des conséquences serait que notre gaz 
augmenterait. Et pourquoi, c'est parce que les mécanismes sont tels que c'est comme ça. Aujourd'hui, 
si vous pensez qu'on est les seuls, et bien vous devez pas allumer la télé, pas regarder le journal. Je 
suis désolé, tous les jours, il y a des collectivités qui posent la question. Donc effectivement, faut 
rechercher les solutions. Les choix qu'on a fait, c'était des choix pour assurer une survie. Moi, je le dis 
ce terme-là, je l'ai utilisé. Pourquoi ? Parce qu'aujourd'hui nous avons priorisé. Alors vous avez le droit, 
tout à fait je vous l'accorde, de ne pas être d'accord sur nos priorités. Mais je vous rappelle que le 30 
juin, je vous l’avais demandé, et qu'on a un débat général tout à l'heure. J'espère que vous sortirez de 
la notion de critique et que vous ferez des propositions. Les réseaux, qu'est-ce que c'est bien… on peut 
se défouler… on peut cracher tant qu'on veut. Il suffit de pas mettre son nom, d'avoir un pseudo qui va 
dire un truc, puis comme ça on peut le relayer. On est simplement un ami, on écrit ce qu'on veut, ça 
dédouane un peu. Ceci dit, on peut écrire ce qu'on veut, mais dedans j'ai vu quelqu'un qui m'a dit ‘’vous 
n'avez pas fait ou vous ne m'avez pas reçu’’. J'ai reçu depuis le début juin tous les gens qui me disaient 
‘’j'ai un projet ou associatif ou privé’’, mais un projet construit. Et j'en ai reçu aussi bien pour la Maison 
des arts que pour l’Espace forme. Et aujourd'hui, je les reçois et je leur dis sur certains cas ‘’et bien 
travaillez, proposez’’. Aujourd'hui, nous avons fait la priorité, c'est de dire les enfants doivent être notre 
priorité. Et c'est pour ça que les activités municipales qui étaient faites à la Maison des arts et des 
sciences vont être proposées dans le cadre du centre de loisirs. Et du coup, nos animateurs, certains 
peuvent aller dans les deux, sous une forme différente, je l'accorde. Les activités sportives à l'espace 
sport il n’y en avait que pour des adultes, nous avons donné priorité aux enfants, du coup, pour les 
adultes, les activités sportives qui se passaient à l’Espace forme peuvent se passer, oui à Moulins 
communauté, oui dans des clubs privés, oui à l'extérieur. Voilà, les priorités. Vous pouvez les contester. 
Ce que j'attends moi, c'est qu'on me dise moi, j'aurais pris d'autres priorités. En début de conseil 
certains ont dit il y a trop de personnel, Il faut diminuer la masse de personnel. Oui, lesquels ? Dans 
quels services ? » 
 
Yves CHANY : 

« Alors il est évident que sur les chiffres que nous avions fournis, la partie qui était dévolue aux charges 
à caractère général semblait petite par rapport à la charge de personnel. Sauf que si vous multipliez 
cette charge de frais généraux par 500 %, elle devient supérieure à la charge de personnel. Et donc 
nous, on est dans la prévision si vous voulez, pour que l’équilibre financier se réalise, c'est sûr, si on en 
reste à cette année, l'économie peut sembler modeste. Mais sachez que cette économie, en supprimant 
cette activité, on la multiplie par cinq pour l'année prochaine. Et c'est ça qu'il faut avoir en tête. C'est la 
prévision. On est là pour prévoir nos finances de cette fin d'année et surtout de l'an prochain. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Alors Madame BARRETO a demandé… j'essaye de respecter dans l'ordre. » 
 
Maria BARRETO : 

« Et je vais essayer de m’y retrouver. Alors je vois, je vois qu'il y a toujours un manque de visibilité dans 
votre gestion de la commune puisque… » 
 
Pascal PERRIN : 

 « Alors on est sur le sujet des activités parce que si vous êtes sur la gestion on pourra peut-être en 
parler dans le débat général » 
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Maria BARRETO : 

« Non mais je suis toujours sur mon fameux tableau. Donc il y a toujours un manque de visibilité sur la 
gestion de la commune puisqu’effectivement, sur le rapport d'orientation budgétaire que j'ai 
consciencieusement revu avant de venir au conseil municipal, effectivement, rien ne prévoyait un plan 
aussi détaillé sur le budget de l'Espace forme et de la Maison des arts. Rien qui pouvait nous laisser 
entendre qu'on allait en arriver là au mois de juin. » 
 
Pascal PERRIN : 

« On l'a voté quand le rapport d’orientation budgétaire ? Dites-moi ? Rappelez-moi ? C’est quand qu’il a 
été présenté. » 
 
Maria BARRETO : 

« En début d'année. Enfin, on en a débattu au mois de décembre. » 
 
Pascal PERRIN : 

 « En décembre 2021 ? » 
 
Maria BARRETO : 

« Oui » 
 
Pascal PERRIN : 

« On connaissait tous les événements actuels ? » 
 
Maria BARRETO : 

« Alors attendez, mais vous me laisser finir. Parce que vous avez toujours des excuses, alors 
forcément. Non mais on peut finir parce qu'après je vois le gros truc là… c'est que faudra pas qu'on 
s'étonne… c'est effectivement quand il y aura le rapport du conseil municipal, on va dire Madame 
BARRETO elle ne sait pas parler. On comprend rien de ce qu'elle a dit… et bien forcément elle parle, 
on l'interrompt toutes les cinq minutes. Bon, alors, je vais essayer de reprendre le fil, de revenir… Donc 
je disais qu'il n'y avait pas de visibilité puisque quand on a vu le rapport d'orientations budgétaires 
effectivement en 2021 qui a été voté, si je me trompe pas, au mois de février, il n'y avait rien de détaillé 
sur l’Espace forme et la Maison des arts. Donc il me semble quand même que quand on est un bon 
gestionnaire, il y a un certain nombre de choses qui doivent être vues en amont. De toute façon, vous 
allez me ressortir le covid, la crise en Ukraine, on y était déjà, on y était déjà… » 
 
Pascal PERRIN : 

« En décembre 2021 ? » 
 
Maria BARRETO : 

« Non mais laissez-moi finir, non mais vous allez me laisser finir. Non mais c'est incroyable. Et puis en 
plus, on est une femme alors bon évidemment on raconte n'importe quoi. Bon alors on peut continuer. 
Donc alors moi il y a aussi une chose qui m'inquiète. Non mais bon, je vais attendre le silence ben voilà, 
j'attends, j'attends. Voilà, j'attends. Je ne sais pas si le public a compris quoi que ce soit de ce que j'ai 
dit parce que j’ai été interrompue. Merci. Alors j'attends. Alors moi, je m'inquiète aussi, parce que vous 
venez de dire à l'instant. On est super content. Enfin, ce n’est pas tout à fait le terme exact… » 
 
Pascal PERRIN : 

« On n’a pas dit ça… » 
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Maria BARRETO : 

« Mais enfin vous étiez content parce que, en fait, vous avez de la chance et chapeau au service. 
D'ailleurs, toutes mes félicitations. Vous avez attendu que les services vous alertent ? Moi, il me 
semblait quand même que quand on est élu, c'est quand même à l'élu d'imposer, d'impulser la gestion 
budgétaire de la commune et de s'intéresser à minima à son budget et d'anticiper justement les postes 
qui vont être en fragilité. Et là, vous me dites les services nous alertent, donc je les remercie, je les 
félicite. Mais ça m'inquiète parce que vous êtes aux manettes depuis plus de 20 ans pour certains et en 
fait, heureusement que vous avez les services pour vous alerter parce que vous même, en tant qu'élu, 
vous allez pas voir ce qui se passe de plus près dans vos budgets là, ça ça m'inquiète par contre. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je me demande même s'il faut répondre à cette insinuation, alors je vais vous dire moi je respecte les 
services. Et si je dis que je remercie les services parce que leur rôle a été de croiser des éléments, de 
nous donner des informations non pas sur l'évolution de la crise, mais sur l'évolution des finances de ce 
qu'il en était. Ils ont fait leur job et d'ailleurs, ça me permet de vous dire que moi j'apprécie que vous les 
remerciez du travail qu'ils font. J'aimerais aussi que dans les commissions certains élus arrêtent de dire 
que nos agents font des documents de compta d'opérette, c'est très insultant pour ces personnels. Ils 
ont très mal perçu ces paroles et le service dans l'ensemble m'a fait un courrier. Je vous remercie de 
les remercier. Je ne dis pas que c'est vous, mais c'est l'occasion de le rappeler. Il y a combien de 
collectivités, quand on a pris la parole qui au même moment, se plaignait ? Dans l'Allier, il y avait 
Gannat, il y avait la maire de Gannat. Vous ne pouvez pas m'accuser d'être un ami politique. La maire 
de Gannat, au même moment, a fait des remarques très proches des nôtres. Vous avez dû voir les 
articles, il y en a eu et après ça s'est étendu. Vous pouvez dire qu'on n’est pas bon en prévision. C'est 
vrai qu'en décembre, il y a des choses que je n’avais pas prévues. Le ROB, on l'a discuté et voté en 
décembre. On était loin d'être dans la crise énergétique au niveau où on est maintenant. Oui, il y a des 
conséquences qu'on n’avait pas. Oui, on ne savait pas que la restauration allait augmenter entre 5 et 
20 %, les denrées alimentaires pour notre restauration sont en train d'exploser. Comme vous. Et là 
personne n'a de bouclier alimentaire. On n’a proposé une hausse que de 2 %. » 
 
Jérôme LABONNE : 

« Oui, Quelques points. Alors je suis désolé, je vais dire quelques chiffres. Par contre, ce que je dis en 
préambule quand j'annonce des chiffres, ce sont des chiffres avérés et vérifiables. Je préfère le dire 
avant parce que des fois il y a des chiffres qui sont annoncés par certains qui sont loin du compte. Il y 
aura un compte rendu dont vous pourrez au prochain compte rendu, contester les chiffres si j'ai dit des 
âneries ou si je me suis trompé. Alors par rapport aux diverses interventions par rapport à l’Espace 
forme, j'ai quelques éléments à vous donner. Donc par rapport à cette décision qui a été dur à prendre, 
il est bien évident que tous, on a été très marqué de prendre ces décisions parce qu'on sait qu'il y a des 
employés, il y a des usagers et ça a été très dur à prendre cette décision. Maintenant pourquoi on a pris 
cette décision et après je répondrai à Madame LACQUIT. Par rapport aux inscriptions, on était à 455 
inscrits, 320 à l’aqua sport, deux tiers d’yzeuriens; 135 à la remise en forme, trois quarts yzeuriens. On 
avait globalement une recette de 30 000 €, un peu moins cette année à 25 000 €. Mais normalement 
c'était plus de 30 000 € parce que vous savez il y avait eu des retours de gratuité parce qu’il y avait des 
gens qui avaient payé pendant le covid et qu'on n'a pas fait payer. Donc là, je suis honnête, on a eu 
26 000 € de recettes, mais si il n’y avait pas eu le covid on aurait eu une recette de 32 / 33 000 €. Voilà, 
je ne dis pas 26 000 mais je dis 32 / 33 000. C'est ce qu'on aurait dû toucher s’il n’y avait pas eu le 
covid, donc je compte 32 / 33 000. Entre le 20 juin et le 20 août, 20 juin, je m'excuse, je me trompe peut 
être de date, mais bon, quand on a informé les usagers… 22 juin… pardon, excusez-moi, je me suis 
trompé c’était le 22 juin ; on a reçu 136 courriers et mails sur les 136 courriers et mails, 57 étaient non 
Yzeurien. On avait des gens du Teil, de Diou, de Cusset, de Saint Pourçain et après Varennes et après 
c'était la ceinture de l'agglomération avec une quinzaine de Moulinois. Donc ces 57 personnes ont 
demandé le remboursement. Pure et simple. Ensuite, on a reçu 79 courriers et mails, d’yzeuriens. 65 de 
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ces mails demandaient purement et simplement le remboursement. 8 mails ou courrier nous ont fait part 
de la solidarité qu'ils avaient vis à vis des agents vis à vis du service qui était rendu. C'était vraiment un 
hommage appuyé au service. Je ne veux pas dire que les 65, c'est qu'ils n'ont pas pensé à le faire, je 
pense qu'ils pensaient la même chose. Et donc six, sur les 79 mails et courriers, six ont vraiment 
contesté fortement notre décision, avec des termes plus ou moins corrects. Mais ça, c'est pas grave, 
moi je le prends sur le ton de la colère et je leur en tiens pas du tout rancœur. Pas du tout. Quand on dit 
23 000 € d'électricité et 25 000 € de gaz, oui 48 000 €. Et ces chiffres, c'est avant l'augmentation. C'est 
avant l'augmentation. Si on extrapole maintenant ces chiffres sur l'espace forme. On est… et ce que je 
dis est vrai… on a les chiffres. 93 000 € en 2023 et 103 000 € pour le gaz, ce qui fait un total de 
196 000 € sur l'année 2023 sur l’espace forme. Je prends le global, le fitness, l’aqua sport et tout. Donc 
multiplier par quatre, ça rejoint les chiffres donnés dernièrement, auxquels il faut ajouter bien 
évidemment la masse salariale. Donc on est à peu près à un peu plus de 200 000 € et on a en face un 
peu plus de 30 000 € de recettes. Donc cela fait un coût de 396 avec une recette de 30 000 €. Vous 
voyez bien le delta. Si, je reviens après sur les propositions de Madame LACQUIT, bien sûr que les 
services avaient commencé à réfléchir… si on avait dû faire impacter ce coût on demandait à chaque 
usager de payer 1 000 €. Chaque usager aurait dû payer 1 000 € le service. Il est évident que ce n'est 
pas du tout entendable. Voilà pour donner un ordre d'idée. Et ces chiffres, je le répète, quand je dis des 
chiffres, ils sont avérés. Après, sur les réflexions que l'on a eues depuis quelque temps, parce que ça 
faisait un moment que sur l'espace forme, bien sûr, le service des sports réfléchissait comment on 
pouvait augmenter les recettes et tout. Moi, j'avais envisagé, j’en avais discuté avec le responsable des 
sports, est-ce que nos agents ne pouvaient pas faire plus d'heures ? Mais non, les agents il faut savoir 
qu'ils étaient au maximum du nombre d'heures qu'ils pouvaient faire devant les usagers parce qu'il y a 
le temps passé devant les usagers, mais il y a aussi le temps de préparation, le temps de repos. Vous 
savez, quand vous faites de l'aqua sport pendant 1 h intensive, on ne peut pas enchaîner deux ,trois, 
quatre ou cinq séances de suite pour nos agents des sports, c'était impossible. Ils ont d'autres activités 
autres que l'aqua. Et donc, si on devait augmenter le nombre de prestations, le nombre d'heures de 
prestation, on aurait dû embaucher. Nos agents ne pouvaient pas faire plus d'heures ou à la marge 
allez une ou deux activités par ci, une ou deux activités par là. Mais ça n'allait pas changer le volume, le 
volume financier. Et quand j'entends les interventions qu'on aurait pu faire avec le sport santé ou, c'est 
pas trop développé dans notre département… attendez, j'ai pas fini ma phrase… et quelque chose qui 
n'est pas très développé dans notre département… je suis désolé… c'est le sport sur ordonnance. Je 
suis désolé dans l'Allier, citez-moi beaucoup d'exemples. J'étais avec d'autres départements dont Lille 
qui est le département du Nord où c'est vraiment très développé. Actuellement, le sport sur ordonnance 
n'est pas très développé dans l'Allier. Je suis désolé et quand on prend quelqu'un qui a une 
ordonnance, attention, on le met pas au milieu de dix autres. Attention, on ne met pas une personne au 
milieu dans un aqua sport à faire la même activité que les neuf autres qui sont en pleine santé, ou à 
l’Espace forme. C'est obligatoirement des gens qui ont quelque chose d'individualisé. Et ce qui est 
normal, c'est médical. Quelque chose qui est individualisée, donc il y a une recette peut-être en face, 
mais la recette va juste payer le taux horaire de l'agent. Elle ne va pas nous augmenter le nombre de 
recettes importantes et ça avait été étudié par les services. Voilà. Mais quand vous voyez le delta que 
ça représente par rapport aux coûts de fonctionnement, c'est très important. Je répète. 396 000 €.  
Monsieur CHAMBEFORT je comprends qu'il marmonne parce qu'il n'aime pas ces chiffres là et je sais 
pourquoi il n'aime pas ces chiffres-là. Je vais donner un autre chiffre, alors je suis désolé… page 39 la 
Cour régionale des comptes. Ah oui et oui et oui, parce que vous allez dire… et oui c'est en lien avec le 
bassin aquagym. C'est pour ça que les coûts de fonctionnement, comme disait très bien Pascale 
FOUCAULT c'est quelque chose qui n'a jamais été en tête de certains élus. Et pourtant, ça fait 45 ans 
qu'ils sont élus. La remise en concurrence du contrat de maintenance. On avait un contrat de 
maintenance de tous nos équipements : chauffage, eau chaude, ventilation… normale hein, on a quand 
même pas mal d'équipements, chauffage, eau chaude, ventilation. Un montant de 200 000 € entre 2010 
et 2014. Qu'est ce qui s'est passé entre 2010 et 2014 ? La création de l’aqua sport. Sauf que, pourtant 
c'est quelque chose qui était quand même ficelé, on a dû faire des plans avant, et ben ça n'a pas été 
prévu. Donc qu'est-ce qu'on a fait ? Et bien on a fait affaire au même prestataire, sauf qu'on était à plus 
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52 % du coût. Page 39 de la Cour régionale des comptes, j'invite tout le monde à le lire et on pourra le 
mettre en PV. On mettra un extrait, on le mettra en PV du compte rendu. Cette remise en concurrence 
était déséquilibrée, donc irrégulière, remise en concurrence du contrat 2012 et donc c'est un coût de 
75 000 €. Je dis bien 75 000 € supplémentaires que sur l'entretien, je ne parle pas du chauffage, du gaz 
et l'électricité. Donc voilà, donc maintenant, avec ces chiffres, je vais conclure. Il est évident que c'est 
une décision qui était dur à prendre, très dur à prendre. Je comprends que les usagers soient 
mécontents. J'en ai rencontré de nombreux. On s'est rencontré. Je n'ai pas eu de demande de rendez-
vous officielle, mais je vis à Yzeure. Je rencontre régulièrement des gens. J'ai été interpellé plusieurs 
fois. J'ai expliqué. Et voilà. Et il y en a qui m'ont compris. Il y en a qui n'ont pas compris. Il y en a qui 
disent on comprend, il y en a qui disent on ne comprend pas, on aurait voulu que vous fassiez des 
économies ailleurs. Mais au vu des chiffres, c'était la décision malheureusement qu'on devait prendre. 
Je vous remercie de votre attention. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Oui, là vous revenez sur en fait des choix politiques qui ont été faits à une certaine période et on parle 
notamment du prix de l'abonnement puisque Yzatis n'avait pas suffisamment de recettes. Les abonnés 
d’Yzatis, alors quand on voit le prix de l'abonnement, ça a été un choix politique de le mettre abordable. 
Mais à un moment, ces choix politiques ils ont aussi conduit à ce qui se passe aujourd'hui. Et moi, dans 
votre délibération, ce qui me dérange, c'est que vous justifiez dans cette délibération tout et tout le 
monde. La délibération, elle est carrément axée sur ce qui se passe dans le monde, sur l'État, mais pas 
sur ce qui s'est passé ici et c'est orienté sur la faute à tout le monde mais pas trop la nôtre. Et moi 
Jérôme je voudrais savoir en 2014, t'étais où ? Parce que si tu me dis que ça a été voté… mais qui a 
voté ? Il y a un moment où on est en droit de se poser des questions. Alors ensuite, là, vous parlez de 
renoncer à certaines activités… » 
 
Jérôme LABONNE : 

« On n'a pas voté, on n'a pas créée au départ l'activité, on l’a pas votée. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Elle n’a pas été votée en conseil municipal, cette activité… » 
 
Marie LACQUIT : 

« Non, mais vous en avez discuté quand même ? Rassurez-moi, elle vous a pas été imposée cette 
activité. Autre chose, alors du coup, on demande aux yzeuriens de renoncer à des activités, de faire 
des efforts. On sait que le point d'indice a augmenté au 1ᵉʳ juillet. On sait que les indemnités d'élus ont 
été augmentées. Normalement, ils suivent le point d'indice… est-ce que vous confirmez ou pas ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Elles n'ont pas été augmentées. » 
 
Marie LACQUIT : 
 « Le point d'indice n’a pas été augmenté ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Si, mais si vous regardez la délibération, nous avions fait le choix, elle n’est pas inscrite sur le point 
d’indice ce qui fait qu'elle n'a pas été actualisée. Donc c'est un choix que nous avons validé, 
considérant qu'il n'avait pas à être bougé. On l'a refusé. Si on avait voulu bénéficier du point d'indice 
vous auriez une délibération qui dirait ‘’on aligne sur le point d'indice’’ et on prendrait les mêmes règles. 
Non, on a considéré qu'on n'avait pas à le faire, donc on ne l'a pas fait. Bon, alors il y a Madame 
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BARRETO qui a demandé la parole, Monsieur CHAMBEFORT et puis après on clôt… Monsieur 
AUMAITRE aussi. Bon alors … Madame BARRETO » 
 
Maria BARRETO : 

« Oui, je vais essayer d'être courte. Oui, effectivement. Donc quand je parlais de projet innovant, vous 
voyez qu'en écoutant l'opposition, tout groupe confondu… » 
 
Pascal PERRIN : 

« Il y a un seul groupe d'opposition officiellement… » 
 
Maria BARRETO : 

« Oui officiellement, m'enfin bon… » 
 
Pascal PERRIN : 

« Il y a un groupe d’opposition et 3 individus qui ne s’entendent plus » 
Maria BARRETO : 

« Pardon ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ah vous allez dire que vous vous entendez et que vous avez regroupé le groupe ? » 
 
Maria BARRETO : 

« Non, non, non, alors attendez, je dis groupe parce qu'effectivement on représente chacun des 
sensibilités différentes. Donc si vous voulez que je dise trois non-inscrits et bien je me reprendrai la 
prochaine fois. Euh, je pense que ce n'est pas ce que les yzeuriens vont retenir. Donc effectivement, 
quand je vous parlais de projets innovants, et bien effectivement on peut retenir ce que disent d'autres 
collègues et nous-mêmes, c'est ce qu'on a dit, vous aviez qu'à chercher des projets innovants. 
Effectivement, la santé bien-être, le sport, Monsieur LABONNE tout à l'heure a essayé de m'expliquer 
qu'effectivement le sport sur ordonnance n'est pas du tout développé sur notre département et c'est 
bien dommage. Et alors, il nous a expliqué qu'il aurait fallu mettre une personne avec un animateur. Il 
n'a pas pensé qu'on aurait peut-être pu élargir la demande sur la com d'agglo, voire les communes 
alentours pour qu'on fasse un groupe avec des gens qui aient à peu près les mêmes problématiques, je 
trouve que ça aurait été très intéressant de faire ce genre de choses et que pour le coup, on aurait été 
innovant et en plus on aurait été dans ce qui est quand même l'air du temps et qui est une très grande 
demande. Et effectivement, il n'y a pas grand-chose au niveau de la santé parce qu'il n'y a pas que 
manger des cachetons. Donc excusez-moi. Donc le sport effectivement peut être accompagnateur 
d'autres maladies. Et ensuite là il s'est justifié, alors ça ça m'agace aussi parce qu'il se justifie, il est 
encore revenu sur le rapport d'orientation budgétaire, non enfin le rapport de la Chambre régionale des 
comptes. Mais vous accusez Monsieur CHAMBEFORT, qui était maire, bon  évidemment, mais vous, 
vous n'étiez pas élus à ce moment-là, puisque je vous dis, certains, vous avez déjà plus de 20 ans 
d'expérience. Et alors ce que je ne comprends pas, c'est que normalement aujourd'hui en tout cas, c'est 
dans l'air du temps, c'est que les élus ne sont pas là pour être des moutons. On ne vote pas si on 
pense qu'on va à l'encontre de ce qui est bien pour notre commune… Ah ben oui rigolez oui parce que 
tout le monde fait les moutons. Donc depuis des années vous avez suivi bêtement ce qu'on vous a dit. 
C'est ça qui me tue. Et effectivement par contre vous vous dédouanez de tout. Pas de responsable, 
c'est tout le reste, la pandémie, le covid, l'Ukraine. Voilà tout ce qui se passe… bientôt ce sera 
POUTINE. On est obligé de marteler puisque vous même à chaque fois, vous vous retranchez 
maintenant que vous avez découvert, depuis le temps qu'il existe, ce rapport de la Chambre régionale 
des comptes, vous vous réfugiez tout le temps derrière au lieu d'assumer un peu certaines choses. » 
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Pascal PERRIN : 

« Il y en a sûrement pas beaucoup qui ont travaillé autant que moi sur ce dossier. Peut-être Monsieur 
CHAMBEFORT aussi parce que c'est normal. » 
 
Maria BARRETO : 

« Mais je ne dis pas que vous n'avez pas travaillé, mais depuis huit ans il y a de l'eau qui a coulé sous 
les ponts. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Bien sûr. Je l'ai dit tout à l'heure, c'est que chaque fois qu'on me dira, entre autres, Monsieur 
CHAMBEFORT, fera référence à ce qu'il faisait avant, que c'était nettement mieux, qu'il sera donneur 
de leçons je lui rappellerai les éléments de ce rapport. Dans ce rapport, il est écrit que les élus n'avaient 
pas toutes les infos. À partir de 2016, on avait le définitif et je ne parle que de celui-ci et non du 
provisoire. Je suis d'accord avec vous, c’est ancien, on n'abandonne pas notre responsabilité. 
Aujourd'hui, si je vous disais, la restauration municipale nous coûte 1 million d'euros, allez les amis, on 
arrête tout, on ne fait plus de cantine, vous allez tous hurler et vous auriez tous raison. Vous allez dire 
et bien on va se débrouiller comme on peut pour le payer. Mais on ne peut pas les payer tous donc à 
certains moments je pense que oui, il y a certains services, on a dit STOP. » 
 
David AUMAITRE : 

« Moi c'est sur un point où vous avez dit les activités vont continuer dans les centres de loisirs pour les 
enfants. C'est ce que vous avez dit. Mais pas contre les enfants qui allaient justement à la maison des 
arts, qu'est-ce qu'ils vont faire ? Parce que s'ils n'étaient pas inscrits au centre de loisirs, ils n'auront 
plus cette activité non plus. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ils peuvent s'inscrire au centre de loisirs. » 
 
David AUMAITRE : 

« Et s'il n'y a plus de places. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Alors attendez. Alors je me l'attendais à cette question-là parce qu'il y a encore des bruits qui 
circulent. Les Facebook, qu'est-ce qu'ils en disent des choses, entre autres, ceux qui, pour l'instant 
disent qu'on est en train de brader les inscriptions, n'est-ce pas Madame LACQUIT… Je rappelle que 
sur l'été, on a toujours fait un peu la pression pour dire aux gens inscrivez-vous. Comment voulez-vous 
qu'on s'organise si les gens s'inscrivent la veille, on n’a jamais refusé d'enfants yzeuriens, on a repris 
ces listes d’attente, on a pour l'été réembauché des gens pour ouvrir des groupes, et Yasmina pourrait 
vous le confirmer, si aujourd'hui quelqu'un me dit vous avez refusé des yzeuriens l'été, je lui dis, parce 
que j'ai quelqu'un qui me l'a fait la semaine dernière, je le dis ok, vous me donnez le nom de la 
personne parce qu'il faut savoir qu'aujourd'hui, ceux qu'on a refusés, oui, on en a refusé quelques-uns, 
c'est qu'on a des mauvais payeurs qui refusent de payer les factures de la ville et qu’il arrive un 
moment, est ce qu'on doit permettre… au centre de loisirs, à la restauration je serais obligé d'avoir une 
autre réaction, un gamin il va toujours manger à la restauration, mais est ce qu'il est normal qu'on 
réembauche des gens pour permettre à des enfants de venir au centre de loisirs quand les parents 
viennent même pas discuter d’échelonnement, ils disent je ne paierai pas, et bien ceux-là on les prend 
pas. Alors si on a des noms, on vient me voir. Soit ils sont dans ce cas-là et il faut que les gens 
assument de se plaindre alors qu'ils n'ont pas payé. Soit à ce moment-là, je ferai mes excuses en disant 
on s'est loupé, on s'est trompé, mais je ne pense pas qu'on se soit trompé beaucoup. Donc on prend 
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les enfants. Et donc, pour répondre à votre question, nous l'intérêt c’est de prendre les enfants. Je 
rappelle que les inscriptions au centre de loisirs, elles peuvent être les mercredis, ou le matin ou l'après-
midi. Je peux comprendre que vos enfants n’ont peut-être pas envie d'y aller toute la journée. Et elles 
sont faites aussi par période, c’est-à-dire que de vacances à vacances on fait un certain thème. 
Inversement, pour les vacances elles-mêmes, c'est souvent des thèmes sur la semaine. L'organisation 
est en train de se faire. Vous allez me dire tout n'est pas calé, évidemment. Je rappelle que ça va se 
faire avec des gens qu'on change de service et que du coup, on se laisse le mois de septembre pour 
travailler avec eux. Il est normal qu'on les associe et qu'ils soient associés par leur service dans les 
futurs plannings. Ils vont être directement concernés parce que l'activité, quand je la faisais avant à la 
maison des Arts et des sciences, si maintenant je suis au centre de loisirs, elle sera différemment 
organisée. Le public ne sera pas tout à fait le même. » 
 
Michel CLAIRE : 

« Je vais juste répondre à Jérôme qui a dit des choses un petit peu fausses par rapport au sport santé. 
C'est pas vrai, on le fait pas individuellement… » 
 
Jérôme LABONNE : 

« Sur ordonnance, sur ordonnance… excuse-moi Michel mais j’ai dit sur ordonnance. » 
 
Michel CLAIRE : 

« Oui, mais le sport santé c'est une activité qui va se développer beaucoup dans les semaines à venir, 
dans les mois à venir. Et également, ce que je dois préciser, c'est qu'il y avait du sport adapté et la 
dame qui avait le groupe qui faisait du sport adapté est venue me voir parce que ça allait fermer 
l'espace forme et elle m'a demandé si on avait une structure pour l’accueillir. Et le sport adapté c'est la 
même chose. C'est des groupes de 15 / 20 personnes et c'est un truc qui se développe. Elle ne trouve 
pas de structures nulle part et sur tout le département elle cherche des structures et elle était étonnée 
et ne comprenait pas que ça ferme ». 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Très vite… l'adjoint LABONNE nous dit qu’il n’y avait pas de délibération…. » 
 
Jérôme LABONNE : 

« Monsieur LABONNE... » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

 « C'est ton grade, l’adjoint LABONNE, j’ai le droit de t’appeler l’adjoint LABONNE. » 
 
Jérôme LABONNE : 

« Je suis désolé… ne m’appelle pas comme ça… Mais on aura l'occasion de se revoir. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Alors je voulais simplement lui faire remarquer qu'il a dit qu'il n'était pas au courant de ce qui s'était 
passé à Yzatis, il ne savait pas, à l'époque on n'a pas délibéré. Sauf que je tiens à sa disposition tous 
les plans et que je répète qu’à l'époque le conseil municipal a dans sa majorité, puisque l'opposition à 
l'époque n'avait pas voté sur Yzatis, je le reconnais. Mais le groupe socialiste et communiste avait voté 
ce point. Donc vous étiez parfaitement au courant, à moins qu'à l'époque vous dormiez. Je ne vois pas 
comment vous avez pu passer à travers cette délibération. Je voyais Madame LASMAYOUS opiner du 
chef quand elle disait qu'elle n'était pas au courant. Elle a voté comme tous les autres à l'unanimité. Je 
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reviendrai pas… et sur la chambre des comptes je dirai qu'une chose, je souhaite que tous les élus 
aient eu un rapport de la Chambre des comptes avec deux recommandations comme celui de la ville 
d’Yzeure. Et vous verrez. Lisez-le. Il y a vraiment pas de quoi … Et si ça avait été aussi difficile que ça, 
pourquoi le premier adjoint de l'époque ne s'est pas manifesté sur cette affaire ? » 
 
Sébastien CLAIRE : 

« Oui, je ne prendrai pas part au vote. J'ai travaillé côte à côte depuis deux ans avec les agents de la 
Maison des arts et des sciences. On a passé des bons moments ensemble. On en a vécu aussi des 
plus durs. J'ai tissé des liens particuliers avec eux. C'est difficilement explicable. C'est peut-être un peu 
de faiblesse de ma part, mais je ne me résous pas à ce vote. Je suis pourtant bien au courant des 
enjeux financiers et de l'impératif de prendre des décisions difficiles. Mais je ne prendrai pas part au 
vote. » 
 
 

6 – FOURNITURE DE DENRÉES ALIMENTAIRES – CHOIX DES FOURNISSEURS 
POUR LES LOTS N° 12 – 33 – 41 – 43 ET 50 
 
M. Olivier DUBESSAY, Adjoint, expose : 
 
Le marché de fourniture de denrées alimentaires en groupement de commandes avec les villes 
d’Yzeure et d’Avermes est arrivé à échéance au 31/08/2022. 
 
Afin de respecter les dispositions réglementaires du Code de la Commande Publique, il a été 
nécessaire de procéder au lancement d’une consultation formalisée par procédure d’appel d’offres 
ouvert avec publicité et mise en concurrence. 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 2122-1 et R. 2122-8 ou L. 2123-1 et R. 2123-1 2° du 
Code de la commande publique, il a été décidé que les lots 42 à 51 soient passés selon une procédure 
distincte de la présente consultation, conformément aux dispositions des articles L. 2122-1 et R. 2122-8 
ou L. 2123-1 et R. 2123-1 2° du Code de la commande publique. 
 
Une commission d’appel d’offre s’est déroulée en date du 15 Juin 2022 et une délibération est 
intervenue en date du 30 Juin 2022 afin de retenir les titulaires des lots N°01 à N°51. 
 
Les lots N°12, N°33, N°41, N°43 et N°50 ont été déclarés sans suite. 
 
C’est ainsi qu’une nouvelle consultation a été émise en date du 01/07/2022 pour relancer ces lots. 
 
L’estimation globale maximum des 5 lots s’élève à 211 000,00€ H.T. pour trente-cinq mois (date de 
début d’exécution prévue du 10 octobre 2022 au 31 août 2025 inclus). 
 
Une publicité a ainsi été faite selon les modalités suivantes (pour les lots N°12, N°33, N°41, N°43 et 
N°50) :  

 sur la plateforme de dématérialisation « https://mairie-yzeure.e-marchespublics.com»  
du 01 Juillet 2022 au 28 Juillet 2022 - 12h00  

 dans le journal d’annonces légales « La Montagne » - Edition du 05 Juillet 2022- Réf : 185463 
 sur le site de la ville d’Yzeure du 01 Juillet 2022 au 28 Juillet 2022 - 12h00  
 affichage en Mairie du 01 Juillet 2022 au 28 Juillet 2022 - 12h00  

 
5 offres ont été déposées sur la plateforme de dématérialisation. 
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La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 08 Septembre 2022 a procédé au classement des 
fournisseurs suite à l’analyse effectuée par les services de restauration municipale en fonction des 
critères définis dans le règlement de consultation. 
 
Des échantillons ont également été demandés pour le lot N°41 afin de tester la qualité des produits. 
Après analyse des offres, notation des candidats et classement, la commission a décidé de retenir les 
fournisseurs suivants pour les différents lots. 

 
LOT 12 – Gâteaux et biscuits secs 
Montant estimatif maximum du lot : 40.000,00 € H.T. 
 

Nom du candidat 
Critère 1 

Note sur 4 

Critère 2 
Note sur 

2.5 

Critère 3 
Note sur 

2 

Critère 4 
Note sur 

1.5 

Total 
Note sur 

10 
Classement 

GOURMALLIANCE 4 2.5 0.25 1.50 8.25 1er 

 
 Candidat retenu :  GOURMALLIANCE – Rue du capitaine Dreyfus BP 40047  

    95132 FRANCONVILLE 
Montant estimatif non contractuel de l’offre : 33 613,60 € H.T. 

 
LOT 33 – Viande fraîche et abats de bœuf de qualité 
Montant estimatif maximum du lot : 75.000,00 € H.T. 
 

Nom du candidat 
Critère 1 

Note sur 4 

Critère 2 
Note sur 

2.5 

Critère 3 
Note sur 

2 

Critère 4 
Note sur 

1.5 

Total 
Note sur 

10 
Classement 

BIGARD 4 2.28 0.50 1.50 8.28 2 ème 

SOCOPA 4 2.50 0.90 1.50 8.90 1er 

 
 Candidat retenu : SOCOPA – Cours St Paul Les abattoirs  

   27110 LE NEUBOURG 
Montant estimatif non contractuel de l’offre : 79.606,01 € H.T. 
 

LOT 41 – Pâtes fraîches et pâtes farcies à cuire 
Montant estimatif maximum du lot : 55.000,00 € H.T. 
 

Nom du candidat 
Critère 1 

Note sur 4 

Critère 2 
Note sur 

3.5 

Critère 3 
Note sur 

1 

Critère 4 
Note sur 

1.5 

Total 
Note sur 

10 
Classement 

France FRAIS 3.925 3.50 0.65 1.50 9.575 1er 

 
 Candidat retenu :  France FRAIS AUVERGNE – 1 Avenue Henri Pourrat ZAC des Ronzières  

     63510 AULNAT 
Montant estimatif non contractuel de l’offre : 26.243,44 € H.T. 
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LOT 43 – Pâtisseries salées traditionnelles 
Montant estimatif maximum du lot : 5.000,00 € H.T. 
 

Nom du candidat 
Critère 1 

Note sur 4 

Critère 2 
Note sur 

2.5 

Critère 3 
Note sur 

2 

Critère 4 
Note sur 

1.5 

Total 
Note sur 

10 
Classement 

BOULANGERIE 
THOMAS 

4.00 2.50 0.00 1.50 8.00 1er 

 Candidat retenu :  BOULANGERIE THOMAS – 30 Place Jules Ferry  
    03400 YZEURE 

Montant estimatif non contractuel de l’offre : 2.880,00 € H.T. 
 
 

LOT 50 – Légumes biologiques – Lot réservé 
Montant estimatif maximum du lot : 36.000,00 € H.T. 
 
Déclaré sans suite : infructuosité de la procédure car aucune offre reçue 
 

Nom du candidat 
Critère 1 
Note sur 
2.5 

Critère 2 
Note sur 
2.5 

Critère 3 
Note sur 
2.5 

Critère 4 
Note sur 
2.5 

Total 
Note sur 
10 

Classement 

INFRUCTUEUX 

 
En résumé, après examen des offres obtenues par les candidats et du classement qui s’en suit, la 
Commission d’Appel d’Offres a décidé de retenir les entreprises mentionnées ci-dessous :  

1. L’entreprise GOURMALLIANCE pour le lot N°12 ; 
2. L’entreprise SOCOPA pour le lot N°33 ; 
3. L’entreprise France FRAIS AUVERGNE pour le lot N°41 ; 
4. L’entreprise BOULANGERIE THOMAS pour le lot N°43 ; 

 

Sur proposition de la commission d’Appel d’offres, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à 
l’unanimité, décide : 
 

1) De prendre connaissance des fournisseurs retenus pour les lots N°12, N°33, N°41, N°43 ; 
 

2) De retenir les entreprises susmentionnées pour les lots N°12, N°33, N°41, N°43 ; 
 

3) D’autoriser M. le Maire ou en son absence, M. BOURGEOT ou Mme FOUCAULT, à signer 
lesdits marchés à intervenir ; 
 

Les dépenses seront imputées au Budget annexe - service commun de la restauration collective. 
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SPORTS 
 

7 – REMBOURSEMENT DES SÉANCES D’AQUASPORT DISPENSÉES EN RÉGIE 
AUX USAGERS DE L’ESPACE FORME YZATIS 
 
M. Jérôme LABONNE, Adjoint, expose : 
 
Considérant que l’espace forme à Yzatis propose des séances d’aquasports d’octobre à juillet aux 
usagers de plus de 16 ans chaque année depuis son ouverture en 2011, 
 
Considérant que l’accès aux séances comprend d’une part une adhésion administrative renouvelée 
chaque année en septembre mais d’autre part l’achat de séances selon des tarifs délibérés en conseil 
municipal qui alimente une carte délivrée lors de la toute première inscription et non millésimée, 
 
Considérant la capacité maximum par séance (10 personnes au maximum) et par conséquent la mise 
en place d’un fonctionnement à la carte selon les places disponibles avec un principe de réservation en 
ligne qui ne garantit pas à un adhérent un créneau horaire fixe à l’année, 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 22 septembre 2022 portant arrêt des activités sportives 
dispensées en régie sur l’espace forme d’Yzatis et culturelles dispensées en régie sur la maison des 
Arts et des Sciences, 
Considérant l’impossibilité aux usagers d’utiliser les séances préachetées par l’arrêt de l’activité,  
 
Sur proposition de la Commission Culture Sport et Vie Associative ainsi que la Commission Économie, 
Finances, Administration Générale et Communication, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 
32 voix Pour, décide : 
 

- D’approuver le remboursement exceptionnel de séances non utilisées en raison de l’arrêt de 
l’activité de l’espace forme, achetées avant le 30 juin 2022, aux usagers de l’espace forme 
Yzatis sous la condition que ces usagers soient en règle au niveau de toutes factures émises 
par la collectivité, 
 

- D’autoriser M. le Maire à mettre en œuvre les démarches administratives nécessaires au 
remboursement des séances concernées. 
 
 

FINANCES 
 

8 – EXONÉRATION DU DROIT DE PLACE D’UNE ATTRACTION DANS LE CADRE 
DES FESTIVITÉS DE FIN D’ANNÉE 
 
Mme Michèle DENIS, Adjointe, expose :  
 
Compte tenu de l’intérêt de diversifier les animations dans le cadre des festivités de fin d’année, il est 
proposé d’autoriser l’installation ainsi que l’exonération du droit de place d’une attraction sur le parking 
d’Yzatis. 
 
Cette autorisation sera soumise aux conditions suivantes : 
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- Cette autorisation est consentie pour la période des animations dans le cadre des festivités 
de fin d’année allant du 16 décembre au 18 décembre 2022. 

- Cette autorisation est nominative. Elle sera donc délivrée à titre strictement personnel. 

- Cette autorisation n’est pas transmissible à des tiers. 

- Cette autorisation peut toujours être révoquée pour motifs d’intérêt général sans que la ville 
soit contrainte de verser des indemnités. 
 

Une convention interviendra entre le propriétaire de l’attraction et la Ville d’Yzeure afin de fixer les 
modalités d’installation et de fonctionnement de l’attraction. 

 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 32 voix Pour, décide :  
 

- D’approuver l’ensemble des dispositions ci-dessus ; 

- D’autoriser M. PERRIN, Maire, ou son représentant, à signer la convention à intervenir. 
 
 

9 – CLÔTURE DU BUDGET ANNEXE DE LA RESTAURATION MUNICIPALE AU 31 
AOÛT 2022 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère municipale, expose :  
Par délibération en date du 29 mars 2002 le Conseil Municipal d’Yzeure a créé un budget annexe de 
restauration municipale afin d’y retracer toutes les écritures comptables liées à ce service municipal. 
 
Le 30 juin 2022, le Conseil Municipal a approuvé la convention relative à la création d’un service 
commun de restauration collective entre la commune d’Yzeure, la commune de Moulins et le Centre 
Communal d’Action Sociale d’Yzeure et la nécessité de créer un nouveau budget annexe. 
 
Entendu cet exposé, 
 
Vu la délibération en date du 29 mars 2002 portant création d’un budget annexe de restauration 
municipale, 
 
Vu la délibération en date du 30 juin 2022 portant approbation de la convention relative à la création 
d’un service commun de restauration collective entre la commune d’Yzeure, la commune de Moulins et 
le Centre Communal d’Action Sociale d’Yzeure, 
 
Vu la délibération en date du 30 juin 2022 de création d’un budget annexe du service commun de 
restauration collective au 1er septembre 2022, 
 
Considérant que le budget annexe de la restauration municipale de la ville n’a plus lieu d’être,  
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal après en avoir délibéré par 29 voix Pour et 4 voix Contre (Groupe Redonnons des 
Couleurs à Yzeure), décide :  
 

- De clôturer le budget annexe de la restauration municipale au 31 août 2022, 
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- De procéder à toutes les écritures comptables de clôture du budget annexe de la 
restauration municipale. 

 
Avant le vote, les échanges suivants ont eu lieu : 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Je dois dire que de toute façon, on votera contre ça. Je voudrais quand même faire remarquer qu’en 
faisant cela et en décidant de réinscrire, de réinscrire au budget principal, le reste du remboursement 
d’emprunt de la cuisine, d'un seul coup vous rajoutez 2 millions d'euros à la dette de la ville d’Yzeure. 
Je ne sais pas si vous vous en êtes rendu compte. 2 millions à la dette de la ville d’Yzeure. Que vous 
aviez dit que vous aviez baissé la dette, si on ajoute effectivement celle-là et puis celle de Sainte-
Catherine qui est supportée par la SEAu donc vous n'avez pas baissé la dette et ce qui est d'autant 
plus dramatique dans cette affaire, je ne sais pas si vous vous êtes rendu compte, c’est que le service 
commun…. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Sûrement que non puisque vous nous le rappelez. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Oui, il vaut mieux que je vous le rappelle parce qu'on prendra date. On prendra date. 
Le service commun va vendre au même tarif les repas à la ville d’Yzeure et à la ville de Moulins. On est 
bien d'accord là-dessus ?  Sauf que, reste à la charge de la ville d’Yzeure 240 000 € de dette par an, ce 
qui veut dire qu’automatiquement la ville d’Yzeure qui met à disposition la cuisine, qui va piloter le 
service commun, va rajouter à travers la dette au budget principal 1 € par habitant, 1 € par repas, ce qui 
veut dire que la ville d’Yzeure qui ne demandait rien à personne et qui fabrique ses repas, en fin de 
compte, va payer ses repas plus cher. Le contribuable Yzeurien va payer ses repas plus cher. Et si, et 
si vous regardez bien, peut-être que vous direz que ce n'est pas, ce n'est pas mathématique, sauf que 
quand il va falloir après, verser la subvention d'équilibre, on en reparlera. Il aurait été tout à fait logique 
que l'annuité d'emprunt soit répartie à proportion entre Moulins et Yzeure et qu'elle soit ensuite reversée 
par Moulins, alors Moulins ne pouvait pas payer la dette de la ville d’Yzeure, on est bien d'accord, mais 
elle pouvait le reverser. Elle pouvait le reverser, dans la mesure où elle avait accepté par une 
convention. Eh bien vous vous engagez à faire quelque chose qui va coûter au contribuable Yzeurien. 
Nous ne manquerons pas de leur faire savoir qu'il va leur couter des repas à un prix plus élevé que le 
prix du repas de Moulins. Et bien oui, c'est comme ça. Vous pouvez hocher de la tête. Et vous allez 
vous en rendre compte dès qu'il va falloir acheter les repas. Alors on prend date, nous, nous ne votons 
pas cela, on ne vote pas la clôture. » 
  
Pascale FOUCAULT : 

« Mais tu mélanges tout, tu mets du fonctionnement avec de l'investissement. La ville de Moulins va 
nous donner une somme en investissement tous les ans qui va correspondre à sa quote-part par 
rapport au repas, et à ce qu'elle participe. 
Et nous, on garde dans le budget principal les emprunts de la cuisine et jusqu'en 2034, la ville de 
Moulins donnera en investissement sur le service commun qu’on a créé et donc ça reviendra au même 
mais après tu peux bien dire que cela ne te va pas, ça c’est sûr que ça ne te va pas. »  
 
Olivier DUBESSAY : 

« L’investissement, Moulins va donner jusqu'en 2034 et Yzeure ne donnera rien. C'est une 
compensation par rapport à la reprise de la dette. Moulins donne 200 000 € d'investissement par an. » 
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Pascal PERRIN : 

« Olivier il a raison. On va essayer de donner une explication claire pour le grand public parce que tu 
nous sors ton histoire tout le temps. Tu en as écrit des pages sur Regard, des pages et des pages et 
quand on finit, on n'y comprend rien parce que tu mélanges tout. Je vais expliquer ce qui a été 
conventionné. Il est conventionné aujourd'hui que dans les années qui viennent, on va payer 
pratiquement 120 000 € tous les ans d'investissement par rapport à la dette. Cet argent reste sur le 
budget principal et dans la convention qu'on a avec Moulins, on va payer les investissements chacun au 
prorata du nombre de repas qu'on fera. Aujourd'hui, on part sur, à peu près deux tiers, un tiers. Cette 
base sera revue chaque année. Cette année, nous, dans le cadre de notre dette, la cuisine, on va 
donner 120 000 mais on ne donnera rien au service commun alors que Moulins va donner au prorata la 
moitié. Elle va mettre 60 000 € dans le pot commun du service commun. Et ça jusqu'à l'extinction de la 
dette. Si à la limite, l’on ne fait aucune dépense pendant ces douze ans, nous aurons payé notre dette, 
au prorata des repas qu'on a eu pour nous. Moulins aura participé à la dette indirectement en 
provisionnant des montants pour des investissements qui resteront à la ville. Si à un moment, si on a 
besoin, cette enveloppe ne suffit pas parce qu'on a un gros investissement à faire, eh bien, chacun de 
nous, on participera au prorata. Ton intervention Guy, je la comprends parce que de toute façon, quand 
on parle de travailler avec Moulins ça te file des boutons et tu prends de la fièvre, alors tu te grattes de 
partout, tu t’agites…. Tu as eu la parole, c'est bon, on passe au vote. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Juste une remarque là-dessus. Vous confondez… » 
 
Pascal PERRIN l’interrompt : 

« Il y a Jean-Michel qui voulait parler. Qui a levé la main ? Toi tu l’as pas levée. Une fois de plus, tu es 
tellement habitué à être les mains en l’air que je ne te vois même plus. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Quand on parle d'emprunt et de dette et quand on entend Guy CHAMBEFORT parler de finances, le 
champion des finances, je suis désolé, j'ai vérifié. Le 30 juin, tu nous as affirmé qu'il n'était pas possible 
d'avoir des subventions pour la construction de la cuisine centrale. Alors c'est vrai que je reviens un peu 
en arrière. J'ai vérifié, 2,8 millions le coût de la cuisine centrale. On pouvait obtenir et j'ai vérifié auprès 
du département, de la région, avec les gens compétents, d'accord, qui étaient en capacité. On aurait pu 
sur 2,8 millions obtenir 2,2 millions. Donc tu nous as créé, tu nous as créé avec tes mensonges une 
dette grise. C'est pas faux, c'est complètement factuel ce que je te dis. Donc à un moment donné il faut 
arrêter de nous amuser, faut arrêter de nous amuser, tu racontes que des mensonges et des 
balivernes. » 
 
Pascal PERRIN : 

« M. CHAMBEFORT, vous voulez la parole ? je vous la donne. » 

 
Guy CHAMBEFORT : 

« Oui, je l'ai demandée. Sur l'affaire, sur la partie investissement, sur la partie investissement pendant 

le fonctionnement de la cuisine, ce que vous avez dit, c'est juste, mais ça n'a rien à voir avec la partie 
remboursement d'emprunt de la dette existante. De toute façon, laissons faire les choses, on va bien 
voir ce qui va se passer. Quant à ce que dit BOURGEOT, quant à ce que dit l'adjoint BOURGEOT sur 
le problème des finances, je suis désolé, vous le savez. Et le conseiller départemental qui est là devrait 
savoir que tout ce qui concerne le matériel de la cuisine, des cuisines scolaires est subventionné, pas 
les bâtiments, pas les bâtiments. C'est comme quand l'adjoint BOURGEOT dit qu'on n'a pas eu de 
subventions sur la gendarmerie. Je lui ferai remarquer qu'on a eu des annuités d’emprunt. » 



 

42 

 

Pascal PERRIN : 

« Je suis désolé, on est sur la cuisine pas sur la gendarmerie. On dévie une fois de plus, on dérape, on 
dérape. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Je dis simplement que tu nous as quand même berné avec beaucoup de mensonges. Et quand Maria 
BARRETO nous a dit tout à l'heure, mais vous étiez bien élus ? Ben oui, nous étions élus, mais avec 
autant de mensonges, c'était compliqué de comprendre. » 

 
 

10 – DÉTERMINATION ET AFFECTATION PROVISOIRE DES RÉSULTATS AU 31 
AOÛT 2022 DU BUDGET ANNEXE DE LA RESTAURATION MUNICIPALE 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère municipale, expose :  
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 22 septembre 2022 de clôture du budget annexe de la 
restauration municipale au 31 août 2022, il convient de procéder à la détermination et à l’affectation 
provisoire des résultats de l’exercice 2022. 
 
Les résultats définitifs seront déterminés et affectés après adoption du compte de gestion du receveur 
municipal. 
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COMPTE ADMINISTRATIF 2022 
  DÉTERMINATION ET AFFECTATION PROVISOIRE DES RÉSULTATS 

 

BUDGET ANNEXE RESTAURATION MUNICIPALE 
 

 
- SECTION D’INVESTISSEMENT - 

 

 Dépenses au 31/08/2022   107 284,88 € 

 Solde exécution 2021 (déficit)   168 187,49 €  

                 ________________ 
TOTAL :            275 472,37 € 

 

 Recettes au 31/08/2022    224 288,96 € 

 Solde exécution 2021(excédent)            0    

                  _________________ 
TOTAL : 224 288,96 € 

 
=> Solde au 31/08/2022               Déficit                  51 183,41 € 
    Excédent                        0 
 
 

- SECTION DE FONCTIONNEMENT - 
 

 Dépenses au 31/08/2022             963 554,83 € 

 Résultat 2021 reporté                51 879,72 € 

               ________________ 
TOTAL :        1 015 434,55 € 

 

 Recettes au 31/08/2022                                1 015 434,55 € 

 Résultat 2021 reporté              0 

              ________________ 
TOTAL :        1 015 434,55 € 
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BUDGET ANNEXE 
RESTAURATION 

MUNICIPALE 
 

 
 

POUR MÉMOIRE : En euros 

 Résultat de fonctionnement constaté au 

Compte Administratif, à la clôture de l’exercice 

2022 : 

- Déficit  

- Excédent 

 

 
 
 

      0 € 

 Solde d’exécution de la section 

d’investissement : 

 
- Déficit réalisé (001) 

- Excédent réalisé (001) 

 
 

 
 
 

     
 
  51 183,41 € 

      0 € 
 
 
 
 

 
Le déficit d’investissement constaté à la clôture du budget annexe sera affecté au Budget Primitif 2023, 
Budget Principal. 
 
Les résultats définitifs du budget annexe de la restauration municipale seront déterminés après 
rapprochement des comptes de la ville avec ceux du receveur municipal (compte administratif 2022 et 
compte de gestion 2022). 
 

Le Conseil Municipal prend connaissance et sur proposition de la commission économie, finances, 
administration générale et communication, et à l’unanimité, donne acte de la détermination provisoire 
des résultats du compte administratif 2022 du Budget Annexe de la Restauration Municipale. 
 
 

11 – REPRISE DES EMPRUNTS DU BUDGET ANNEXE DE LA RESTAURATION 
MUNICIPALE AU BUDGET PRINCIPAL AU 1er SEPTEMBRE 2022 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère municipale, expose :  
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 30 juin 2022 autorisant la création, au 1er septembre 
2022, d’un service commun de restauration collective entre la Commune d’Yzeure, la commune de 
Moulins et le Centre Communal d’Action Sociale d’Yzeure, 
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Vu la convention relative à la création d’un service commun de restauration collective entre la commune 
d’Yzeure, la commune de Moulins et le Centre Communal d’Action Sociale d’Yzeure signée le 12 Juillet 
2022 et notamment son article 14, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 22 septembre 2022 de clôture du budget annexe de 
la restauration municipale au 1er septembre 2022, 
  
Il convient de réaffecter les emprunts en cours imputés initialement au budget annexe de la restauration 
municipale dans le budget principal, conformément à l’état de la dette constaté au 31/08/2022 suivant : 
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ETAT DE LA DETTE
Période du 01/09/2022 au 31/12/2022

Etat constaté - montants en Euros

N° FICHE
ANNÉE 

RÉALISATION
LIBELLÉ PRÊTEUR

DURÉE 

EN 

ANNÉES

TYPE 

TAUX
INDICE

MARGE 

(%)

TAUX 

ACTUARIEL 

(%)

PÉRIODE

DATE 1ÈRE 

ANNÉE 

INTÉRÊT

DATE 1ÈRE 

ANNÉE 

AMORT.

CAPITAL

ENCOURS 

AU 

01/09/2022

201412 2014 CONTRAT50922567 BCME 15 F TAUX FIXE 0,00000 2,22 T 28/02/2015 28/02/2015 60 000,00 31 454,83

    TOTAL1 : Prêteur = BCME, ARKEA BANQUE 60 000,00 31 454,83

20115 2011 07044943/1 BPMC 20 F TAUX FIXE 0,00000 5,08 T 28/03/2012 28/03/2012 80 000,00 47 718,89

201021 2010 7039843/1 BPMC 20 F TAUX FIXE 0,00000 3,55 T 29/03/2011 29/03/2011 100 000,00 51 079,26

    TOTAL1 : Prêteur = BPMC, Banque Populaire du Massif Cen 180 000,00 98 798,15

201624 2016 Réaménagement emprunts cacib cacf CACF 16 F TAUX FIXE 0,00000 2,53 T 15/03/2017 15/03/2017 1 500 626,79 1 153 893,41

    TOTAL1 : Prêteur = CACF, Crédit Agricole Centre France 1 500 626,79 1 153 893,41

201255 2012 Part emprunt 1 300 000 € investissements 2012 CE 16 F TAUX FIXE 0,00000 4,49 A 25/12/2012 25/12/2012 783 000,00 375 913,51

201704 2017 Programme emprunt 2017 Restauration municipale CE 15 F TAUX FIXE 0,00000 1,44 A 25/07/2018 25/07/2018 20 000,00 13 794,25

201812 2018 programme d'investissement 2018 CE 15 F TAUX FIXE 0,00000 1,54 A 25/12/2019 25/12/2019 90 000,00 72 000,00

2021003 2021 Financement du programme d'investissement 2021 CE 0 F TAUX FIXE 0,00000 0,89 T 25/01/2022 25/01/2022 50 000,00 48 500,00

    TOTAL1 : Prêteur = CE, Caisse  Epargne Auvergne Limou 943 000,00 510 207,76

20194 2019 Financement du programme d'investissement 2019 LBP 15 F TAUX FIXE 0,00000 0,86 T 01/04/2020 01/04/2020 25 000,00 21 053,77

20223 2022 Financement des investissements Restauration LBP 25 F TAUX FIXE 0,00000 1,51 T 01/08/2022 01/08/2022 30 000,00 29 750,23

    TOTAL1 : Prêteur = LBP, LA BANQUE POSTALE 55 000,00 50 804,00

TOTAL GENERAL 2 738 626,79 1 845 158,15

sélection : (BUDGET = '12')
 

 
L’encours de la dette repris dans le budget principal s’élève au 1er septembre 2022 à 1 845 158,15 €. 
 
Les échéances dues correspondantes seront imputées au budget principal, jusqu’à extinction complète de l’encours susmentionné. 
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Sur proposition de la commission Économie, finances, administration générale et communication, le 
Conseil Municipal, par 29 voix Pour et 4 voix Contre (Groupe Redonnons des Couleurs à Yzeure) 
donne acte de la reprise des emprunts du budget annexe de la Restauration Municipale au Budget 
Principal au 1er septembre 2022. 
 
Avant le vote, les échanges suivants ont eu lieu : 
 
Pascal PERRIN : 

« Alors pour ceux qui s'inquiéteraient de la légalité de nos opérations, devant la complexité, parce qu'il 
faut reconnaître que ce service commun à constituer, c'était complexe, tant d'un point de vue contrat, 
que finances, nous avons travaillé main dans la main avec les services de la préfecture. Donc, si 
quelques-uns voulaient encore redire que ce sont des documents d’opérette, ils mettraient la préfecture 
dans le lot, alors faites attention quand même, ce serait dommage qu'on critique nos agents comme 
cela. Ils vont baisser du nez, ne seront pas contents, ils ne diront rien. Mais faut peut-être pas qu'on 
dise la même chose des services de la préfecture qui ont travaillé avec nous sur tous ces dossiers pour 
justement vérifier la légalité parce que nous sommes dans un dossier complexe. 
M. CHAMBEFORT, vous n’avez pas levé la main donc je ne vous autorise pas à parler. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Une question, est-ce que vous avez réfléchi ou eu le temps de réfléchir à la proposition d'inclure des 
élus d'opposition sur la Commission ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Alors réfléchir, oui, mais je n'ai pas eu l'occasion puisque pour l'instant, on aura un prochain Copil 
dans lequel on pourra le poser. Ce n’est pas une décision qui émane de nous, on est deux, donc on va 
discuter avec Moulins. Il faut que je le pose dans un Copil et on n’a pas organisé un copil là. On est 
dans la mise en place et on n'est plus dans des contextes, on a plus des réunions techniques pour 
ajuster que sur du pilotage. J'entends cette question. Après il faut qu’on trouve un moyen. » 
 
 

12 – DÉCISION MODIFICATIVE N°2 – BUDGET PRINCIPAL – EXERCICE 2022 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère municipale, expose :  

 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 26 voix Pour, 6 voix Contre (groupe Redonnons des 
Couleurs à Yzeure, Marie LACQUIT, David AUMAITRE) et 1 Abstention (Maria BARRETO) décide de 
régulariser les crédits inscrits en 2022 ainsi qu’il suit. 
  
Les propositions de crédits en décision modificative sont équilibrées par section, en dépenses et en 
recettes. 
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BP 2022 + DM1 DM2 TOTAL CREDITS 2022

16 Remboursement de capital d'emprunts          1 228 400 €                  125 000 €                  1 353 400 € 

20 Immobilisations incorporelles               69 000 €                       5 900 €                       74 900 € 

204 Subventions d'équipement             325 000 €                    45 000 €                     370 000 € 

21 Immobilisations corporelles 651 700 €           69 968 €-                                      581 732 € 

23 Travaux en cours 525 200 €           156 800 €-                                    368 400 € 

022 dépenses imprévues               15 700 € -                  15 700 €                                -   € 

Total dépenses d'investissement -                  66 568 € 

BP 2022 + DM1 DM2 TOTAL CREDITS 2022

13 Subventions d'équipement 372 895,00 €      66 500,00 €-             306 395,00 €              

27 Autres immobilisations financières                        -   €               92 014,00 €                  92 014,00 € 

021 Virement de la section de fonctionnement        105 255,00 € -            92 082,00 €                  13 173,00 € 

Total recettes d'investissement -            66 568,00 € 

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES

RECETTES
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BP 2022 + DM 1 DM2 TOTAL CREDITS 2022

011 Charges à caractère général    2 943 493,00 €            753 649,00 €            3 697 142,00 € 

012 Frais de personnel  11 306 507,00 €            325 000,00 €          11 631 507,00 € 

65 Autres Charges de gestion courante    2 370 564,00 € -          355 574,00 €            2 014 990,00 € 

66 Charges financières        185 500,00 €               40 000,00 €                225 500,00 € 

67 Charges exceptionnelles          23 130,00 €               15 000,00 €                  38 130,00 € 

022 Dépenses imprévues        188 701,00 € -          188 701,00 €                                -   € 

023 Virement à la section d'investissement        105 255,00 € -            92 082,00 €                  13 173,00 € 

           497 292,00 € 

BP 2022 + DM 1 DM2 TOTAL CREDITS 2022

013
Atténuation de charges ( remboursements frais de personnel -

IJ/Assurance statutaire)
              60 000 €                    68 000 €                     128 000 € 

70 Recettes des services          2 091 005 €                  389 330 €                  2 480 335 € 

74 Participations, Subventions, Dotations d'Etat          2 666 870 €                    20 000 €                  2 686 870 € 

76 Produits financiers                        -   €                    19 962 €                       19 962 € 

Total des recettes de fonctionnement                  497 292 € 

RECETTES

Total dépenses de fonctionnement

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES

 
 
 

13 – DÉCISION MODIFICATIVE N°2 – BUDGET ANNEXE – SAISON CULTURELLE – 
EXERCICE 2022 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère municipale, expose :  
 
Sur proposition de la Commission économie, finances, administration générale et communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 26 voix Pour, 6 voix Contre (Groupe Redonnons des 
Couleurs à Yzeure, Marie LACQUIT, David AUMAITRE) et 1 Abstention (Maria BARRETO), décide de 
régulariser les crédits inscrits en 2022 ainsi qu’il suit. 
 
Les propositions de crédits en décision modificative sont équilibrées par section, en dépenses et en 
recettes. 
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BP 2022 + DM1 DM n°2 Total crédits 2022

011 Charges à caractère général                198 398,00 € -                            14 158,00 €                              184 240,00 € 

012 Frais de personnel                242 100,00 € -                            23 100,00 €                              219 000,00 € 

-                            37 258,00 € 

Recettes BP 2022 + DM1 DM n°2 Total crédits 2022

70 Recettes des services - dont billeterie                  62 500,00 €                                 5 000,00 €                                67 500,00 € 

74 Participations dont Département                  56 500,00 €                                 2 000,00 €                                58 500,00 € 

75
Autres produits de gestion courante- 

subvention du budget principal
               355 614,00 € -                            44 258,00 €                              311 356,00 € 

-                            37 258,00 € 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Dépenses

Total dépenses de fonctionnement

Total recettes de fonctionnement

 

 

14 – DÉCISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET ANNEXE –  GENDARMERIE – 
EXERCICE 2022 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère municipale, expose :  
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 26 voix Pour, 6 voix Contre (Groupe Redonnons des 
Couleurs à Yzeure, Marie LACQUIT, David AUMAITRE) et 1 Abstention (Maria BARRETO), décide de 
régulariser les crédits inscrits en 2022 ainsi qu’il suit. 
 
Les propositions de crédits en décision modificative sont équilibrées par section, en dépenses et en 
recettes. 
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BP 2022 DM1 TOTAL CREDITS 2022

16 Remboursement de capital d'emprunts                          5 200,00 €                          1 000,00 €                          6 200,00 € 

20 Frais d'insertion                                      -   €                          1 000,00 €                          1 000,00 € 

Total dépenses d'investissement                          2 000,00 € 

BP 2022 DM1 TOTAL CREDITS 2022

021 Virement de la section de fonctionnement                     180 800,00 €                          2 000,00 €                     182 800,00 € 

Total recettes d'investissement                          2 000,00 € 

BP 2022 DM1 TOTAL CREDITS 2022

023 Virement à la section d'investissement                     180 800,00 €                          2 000,00 €                     182 800,00 € 

022 Dépenses imprévues                          4 178,00 € -                       2 800,00 €                          1 378,00 € 

66 Intérêts des emprunts                          1 300,00 €                             800,00 €                          2 100,00 € 

Total dépenses de fonctionnement                                      -   € 

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES

RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES

 
 
15 – ADOPTION DE LA NOUVELLE NOMENCLATURE COMPTABLE M57 AU 1er 
JANVIER 2023 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère municipale, expose :  
 

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public local. 
Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la 
particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, 
départements, établissements publics de coopération intercommunale et communes). Il reprend les 
éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des 
divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions. 
 
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient 
déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 
 
Ainsi : 

- en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et 
des autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée 
du mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de 
l’adoption du budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte 
administratif ; 
 

- en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la 
possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % 
des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux 
dépenses de personnel) ; 
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- en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant 
d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la 
limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 

 
Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 soit pour la 
commune d’Yzeure : 
 

 son budget principal  
 

 et les  budgets annexes suivants : 
1. Budget annexe de la Saison culturelle 
2. Budget annexe de la Location d’Yzeurespace 
3. Budget annexe du Parc d’activités de la Mothe 
4. Budget annexe de la Gendarmerie 
5. Budget annexe du service commun de restauration collective 

 
Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée au 1er 
janvier 2024. 
 
Toutefois, la commune d’Yzeure s’est portée volontaire auprès des services de la DDFIP pour un 
démarrage au 1er janvier 2023. Les services de la DDFIP ayant validé cette volonté, la commune 
d’Yzeure est donc considérée comme une commune pilote dans le processus. 
 
Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un 
changement de maquette budgétaire.  
 
Le passage à la M57 s’accompagne également de l’adoption du Règlement Budgétaire et Financier de 
la collectivité. 
 
Entendu cet exposé,  
 

- Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

- Vu la délibération du 10 mai 1996 portant adoption de la nomenclature M14 pour les budgets de 
la ville (principal + annexes), 

 
- Vu l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 

 
- Vu l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les 

collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 
relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales 
uniques, 
 

Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 32 voix Pour et 1 Abstention (Marie LACQUIT), décide :   
 

- D’adopter le passage à la M57 au 1er janvier 2023 pour l’ensemble des budgets la commune 
d’Yzeure sus mentionnés. 
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16 – RÉVISION DES TARIFS MUNICIPAUX AU 1er SEPTEMBRE 2022 – 
DÉLIBÉRATION RECTIFICATIVE 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère municipale, expose :  
 
Par délibération en date du 30 juin 2022, le Conseil Municipal a approuvé l'ensemble des tarifs 
applicables au 1er septembre 2022.        
            
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 26 voix Pour, 6 voix Contre (groupe Redonnons des 
Couleurs à Yzeure, Marie LACQUIT, David AUMAITRE) et 1 Abstention (Maria BARRETO), décide de 
rectifier les tarifs suivants qui étaient erronés et oubliés, les autres tarifs restent inchangés.
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DIRECTION ENFANCE 
 

1. LES ACCUEILS DES MERCREDIS EN PÉRIODE SCOLAIRE : 
 
TARIF REPAS DU MERCREDI (à l'unité) 

 
Repas fourni par la famille : 

2020 2021 2022 2020 2021 2022 2020 2021 2022 2020 2021 2022

1 enfant 1,42 € 1,42 € 1,45 € 1,91 € 1,91 € 1,95 € 2,39 € 2,39 € 2,44 € 2,88 € 2,88 € 2,94 €

2 enfants 1,36 € 1,36 € 1,39 € 1,87 € 1,87 € 1,91 € 2,34 € 2,34 € 2,39 € 2,81 € 2,81 € 2,87 €

3 enfants 1,32 € 1,32 € 1,35 € 1,80 € 1,80 € 1,84 € 2,27 € 2,27 € 2,32 € 2,77 € 2,77 € 2,83 €

4 enfants et plus 1,27 € 1,27 € 1,30 € 1,76 € 1,76 € 1,80 € 2,23 € 2,23 € 2,27 € 2,71 € 2,71 € 2,76 €

0 à 15 000 € 15 001 € à 30 000 € 30 001 € à 50 000 € plus de 50 001 €

 

 
2. LES ACCUEILS EXTRA SCOLAIRES 

 
Les tarifs des accueils extra scolaires sont encadrés par la Caisse d'Allocation Familiale, le principe étant que le service puisse être accessible à tous, y compris  
pour le prix du repas. 
 
La tarification s'établit en appliquant un taux d'effort aux revenus annuels, avec prise en compte de revenus planchers et plafonds. Le taux d'effort à la journée  
est de 0,023 % avec possibilité d'application d'un taux dégressif en fonction de la composition de la famille. 
Les revenus planchers et les revenus plafonds sont déterminés par la CAF et révisés au 1er janvier de chaque année. 

 

Famille avec un enfant : 0,023 % 
Famille avec deux enfants : 0,021 % 
Famille avec trois enfants : 0,019 % 
Famille avec quatre enfants et plus : 0,017 % 

 
Inscription à la semaine pour une journée entière avec repas. 
Le repas est rajouté au prix de la journée à un tarif. 
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2020 2021 2022 2020 2021 2022 2020 2021 2022 2020 2021 2022

+ repas + repas + repas + repas + repas + repas + repas + repas + repas + repas + repas + repas

Prix à la journée

(revenu x 

0,023 %)

(revenu x 

0,023 %)

(revenu x 

0,023 %)

(revenu x 

0,021 %)

COMPOSITION DE 

LA FAMILLE

1 ENFANT 2 ENFANTS 3 ENFANTS 4 ENFANTS ET PLUS

(revenu x 

0,021 %)

(revenu x 

0,021 %)

(revenu x 

0,019 %)

(revenu x 

0,019 %)

(revenu x 

0,019 %)

(revenu x 

0,017 %)

(revenu x 

0,017 %)

(revenu x 

0,017 %)

 
 
Repas préparé par le restaurant scolaire : 

 

Le prix du repas à l'accueil extrascolaire est identique à celui du restaurant scolaire. 
 

 

2020 2021 2022 2020 2021 2022 2020 2021 2022 2020 2021 2022

1 enfant 2,05 € 2,05 € 1,81 € 2,28 € 2,28 € 2,99 € 2,50 € 2,50 € 4,23 € 2,88 € 2,88 € 5,36 €

2 enfants 2,05 € 2,05 € 1,68 € 2,28 € 2,28 € 2,84 € 2,50 € 2,50 € 4,07 € 2,88 € 2,88 € 5,23 €

3 enfants 2,05 € 2,05 € 1,56 € 2,28 € 2,28 € 2,71 € 2,50 € 2,50 € 3,95 € 2,88 € 2,88 € 5,11 €

4 enfants et plus 2,05 € 2,05 € 1,43 € 2,28 € 2,28 € 2,58 € 2,50 € 2,50 € 3,81 € 2,88 € 2,88 € 4,98 €

0 à 15 000 € 15 001 € à 30 000 € 30 001 € à 50 000 € plus de 50 001 €

 
 
 

DIRECTION RESTAURATION MUNICIPALE 
 
À compter du 1er octobre 2022 les repas fournis aux associations et les repas servis au Foyer de la Baigneuse seront encaissés au Budget Principal. 
 

2020 2021 2022

* Repas fournis aux associations dans le cadre de 4,24 € HT 4,24 € HT 4,75 €

 co-productions avec la ville d'Yzeure 4,66 € TTC 4,66 € TTC

* Repas fournis aux associations hors cadre de 8,88 € HT 13,64 € HT 15,00 €

co-productions avec la ville aux artistes dans le 9,76 € TTC 15,00 € TTC

cadre de leurs contrats
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2020 2021 2022

- Repas servis

  - Au foyer de la Baigneuse

    - Repas servis aux personnes âgées fréquentant

le Foyer de la Baigneuse

      * Revenus <minimum vieillesse + 20% 6,23 € HT 6,23 € HT 6,99 €

6,85 € TTC 6,85 € TTC

      * Revenus > minimum vieillesse + 20% 7,64 € HT 7,64 € HT 8,57 €

8,40 € TTC 8,40 € TTC

    - Au personnel communal actif et retraité 4,32 € HT 4,32 € HT 4,85 €

4,75 € TTC 4,75 € TTC

    - Aux personnes extérieures 7,73 € HT 7,73 € HT 8,67 €

(artistes, conjoints d'agents,etc) 8,50 € TTC 8,50 € TTC

 
 
 

17 – RÉVISION DU TAUX DE LA TAXE D’AMÉNAGEMENT AU 1er JANVIER 2023 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère municipale, expose :  
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment : 
  

- L’article L.331-1 fixant le principe de la taxe d’aménagement,  
 

- L’article L.331-12 listant l’ensemble des abattements, 
 

- L’article L.331-7 fixant les exonérations obligatoires,  
 

- L’article L.331-9 fixant les exonérations facultatives totales ou partielles 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 14 Octobre 2011 instaurant la taxe d’aménagement et en 
fixant le taux et les exonérations facultatives, 
 
Le taux de la taxe d’aménagement peut être modifié tous les ans. Il n’a pas été modifié depuis son 
instauration en 2011.  
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finance, Administration Générale et Communication, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré par 28 voix Pour et 5 Abstentions (Groupe Redonnons des Couleurs à 
Yzeure et Maria BARRETO) décide de relever le taux de la taxe d’aménagement sur l’ensemble du territoire à 
3,50 % à compter du 1er janvier 2023 (contre 2,5% actuellement). 
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Avant le vote, les échanges suivants ont eu lieu. 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Une remarque, ça aurait mérité un examen plus précis, cette affaire de taux de taxe. Ce n'est pas par 
rapport à la valeur, c'est qu'en fin de compte, ça rapporte assez peu. Psychologiquement pour les gens qui 
cherchent des terrains sur les différentes collectivités, le fait que la taxe, que le taux soit plus élevé, ça peut 
freiner des gens parce que c'est une taxe que l'on paye au tout début de la construction et qui souvent est 
pénalisant pour les gens. J'ai demandé l’autre jour combien ça rapportait, on m'a dit 30 000 €. Je pense qu'il 
faudrait regarder ce qui se passe ailleurs, dans les autres villes parce que si on arrive avec un taux plus 
important que tous les autres, ce n'est pas un apriori favorable pour quelqu'un qui cherche un terrain. Mais 
bon vous faites ce que vous voulez. » 
 
Pascal PERRIN : 

« C'est à dire que si on va dans ce sens-là, si ça freine, au moins ça va vous donner raison. On vendra moins 
de maisons et puis Sainte-Catherine, dans dix ans, vous pourrez nous dire, vous voyez, il n'y a pas de 
maison. Donc vous voyez, on essaie de vous donner raison. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Mais enfin, ce n'est pas une réponse sérieuse. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ce n’est pas une réponse sérieuse, mais je le grossis, puisque j'entends tellement de banalités et 
d'énormités qu'à un moment je me dis, mais je ne vois pas pourquoi je ne dirais pas ça, parce que, ce que je 
dis est vrai, je reprends ce que vous dites. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Ma suggestion n'était pas du tout polémique. C'était un problème de bien regarder, de bien regarder l'impact 
que ça peut avoir sur des gens qui veulent venir s'installer. » 
   
Pascal PERRIN : 

« Mais comme de toute façon, si je vous dis qu'on l'a regardé et qu'on y a réfléchit, vous allez dire qu'on 
réfléchit mal. On a regardé, oui on l’a regardé mais vous savez le vrai problème, la taxe d’équipement, M. 
CHAMBEFORT, on l'a recherché ce que ça allait faire, mais à un moment, on dit aussi les petits ruisseaux il 
faut les avoir pour un moment compenser une grande rivière. Donc, vous savez ce qui est le plus grave dans 
cette taxe d’équipement, et je suis sûr que c'est arrivé à plein de gens parmi nous, c’est que lorsqu'on 
construit une maison, tout le monde oublie de nous le dire qu'elle existe et elle arrive au bout d'un an ou deux 
ans qu'on a construit, on s'aperçoit qu'on a une somme importante à régler. On est bien en train de réviser 
d'autres tarifs. On est bien en train de se dire il faut trouver des pistes. Eh bien voilà, c'est un levier. On va le 
faire, on va faire participer les gens qui viennent à la ville d’Yzeure. Ils font des choix de venir, eh bien, leur 
taxe va augmenter un petit peu.  
Je rappelle que nous sommes, si l'on veut bien à la deuxième décision forte qu'on prend pour un montant de 
taxe qu'on avait pris identique au mois de juin sur la taxe sur les locaux de publicité extérieure et que là je ne 
sais pas, tout le monde l’avait votée. Moi j'avais pris espoir le 30 juin, je m'étais dit, ça y est, tout le monde a 
conscience qu'il faut qu'on fasse un effort. Ils ont tous voté avec nous pour la taxe sur la publicité extérieure. 
Pas de chance, aujourd'hui, on n'est pas tous unanimes, mais ce n'est pas grave, on va y arriver, Alors on 
continue. » 
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18 – PARC SAINTE-CATHERINE : DEMANDE DE GARANTIE D’EMPRUNT – TRAVAUX 
POUR ALLIER HABITAT 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère municipale, expose :  
 
Suite à l’approbation du dossier de réalisation de la ZAC par la Ville le 17 septembre 2020, les premiers 
travaux d’aménagement du Parc Sainte-Catherine ont pu débuter à l’automne 2020. 
 
Considérant le contrat de prêt n°137460 d’un montant total de 3 620 000 € qu’Allier Habitat a souscrit pour 
assurer le financement de l’opération, 
  
Considérant que le Conseil départemental de l’Allier accorde sa garantie à hauteur de 70 % du montant du 
prêt souscrit, 
 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu l’article 2298 du code civil,  
 
Vu l’offre de financement de la Banque des territoires, 
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré par 31 voix Pour et 2 Abstentions (David AUMAITRE, Marie LACQUIT), 
décide d’accepter la demande de garantie de prêt pour Allier Habitat dans les termes suivants :  
 
 
Article 1er : Accord du Garant 
L’assemblée délibérante de la commune d’YZEURE accorde sa garantie à hauteur de 30,00 % pour le 
remboursement d’un Prêt d’un montant total de 3 620 000,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
Contrat de prêt N°137460 constitué de 6 Lignes du Prêt. 
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 086 000,00 euros 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
 
Article 2 : Conditions de garantie 
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas 
acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer de défaut de ressources nécessaires à ce règlement.  
 
 
Article 3 : Durée de la garantie 
Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges du Prêt. 
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Avant le vote, les échanges suivants ont eu lieu : 
 
Pascal PERRIN : 
« Oui pour parler de ces bâtiments, je n'utiliserai pas le terme qu’a utilisé Madame BARRETO parce que le 
dire par rapport aux gens qui vont y habiter, c'est un peu vexant. Voilà les bâtiments, effectivement, ce n’est 
pas de la maison individuelle complète puisqu'en fait il y a un habitat qui habite en dessous, un autre qui 
habite au premier avec chacun un extérieur ou un balcon et … Effectivement, mais ces gens-là devraient 
peut-être, dès fin 2022 pouvoir rentrer dans ces logements. Et c'est d'ailleurs, par rapport, entre autre, j'en 
profite pour le dire, à l'arrivée de ces premières maisons, que j'ai provoqué une rencontre avec les directeurs 
d'école la semaine prochaine, pour qu'on discute avec eux de la sectorisation scolaire parce que si on ne fait 
rien, on va peiner à accueillir les enfants du quartier nord. Les écoles du bourg sont pour l'instant plutôt 
pleines alors que certaines dans d'autres quartiers, se vident, et si on ne travaille pas, si on ne trouve pas une 
stratégie avec les directeurs d'école, les parents d'élèves, on aura le temps d'en reparler sur tout ça pour voir, 
si on ne s'interroge pas, si on laisse faire la nature, dans quelques temps, on risque d'être dans une situation 
où on va dire, non, on ne peut pas vous prendre à l'école la plus près. Pendant ce temps-là, d'autres écoles 
vont avoir un effectif en baisse avec tous les risques, à un moment. Donc, si on n'a pas un travail tous 
ensemble avec les directeurs, et on l'avait fait, il y a quelques années, ce travail qui s’appelle la sectorisation, 
on regarde et il faut l'anticiper pour voir comment, peu à peu, on ne déplace pas les populations où ils 
habitent, mais qu’ils aient un lieu le plus proche de chez eux, mais qu'on équilibre. Je remercie les directeurs, 
ils ont prévu de participer, parce que lundi, effectivement on va lancer surtout comment on s'y prend, comment 
on démarche parce que ces gens-là, il va falloir qu’on leur apporte une réponse. Si on leur répond, on n'a pas 
de place dans l'école du bourg ou on n'a pas de place à l'école maternelle Louise-Michel, on les a perdus. Et 
si on perd les gamins de la maternelle par exemple, vous savez ce que c'est, on prend une nounou ailleurs, et 
on perd des enfants. Comme tout à l'heure, je l'ai entendu, vous l'avez dit d'autres fois, on perd des élèves. On 
a une opportunité, c'est les premiers, on va en avoir tout au long donc il faut une stratégie sur du moyen et du 
long terme, et puis peut-être qu'en même temps on va s'apercevoir que les 40 premières familles, ils n'ont pas 
de gamins à l'école. Je ne sais pas qui il y a dedans tant qu'ils ne sont pas affectés. Rappelons-nous, sur le 
secteur du Plessis quand on a construit tous les bâtiments nouveaux, on a eu une petite montée en charge, 
mais pas autant parce que beaucoup de gens ont laissé les enfants ailleurs. Ça a évité qu'on perde, mais on 
n'a pas gagné autant qu'on voulait, donc vigilance, on a une opportunité. Ces maisons, c'est une opportunité 
en plus de l'aspect économique. Oui, je suis un peu sorti du sujet. Mais l'enjeu de ce quartier, il est aussi là, 
c'est d'accueillir les gens, y compris dans nos écoles, s'ils en ont besoin. » 
 
David AUMAITRE : 

« Moi, ce qui me gêne un petit peu, c'est au niveau des garanties, au niveau financement. Qu'on se porte 
garant sur Allier habitat qui est quand même quelque chose qui peut être à risque sur les années à venir. Tout 
simplement. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Alors il faut savoir que c'est une règle négociée au niveau du département, entre toutes les collectivités et le 
département qui, avec les offices publics, le département prend tout un pourcentage, les communes prennent 
l'autre. Et je vous le dis tout de suite, votre crainte, qui peut être justifiée, si demain, les offices font faillite,   
toutes les communes de l'Allier vont plier boutiques parce que je vous rappelle que, je crois c'est une fois par 
an que l’on doit voter le niveau. Mais si on voyait l'emprunt qu'on a garanti au fil des années, on ne dormirait 
plus. Donc je le dis directement parce qu'en fait, c'est une garantie légale. Ce n’est pas pour vous faire 
changer d'avis, mais le chiffre, et si effectivement il faut savoir qu'il n'y a que comme ça que les bailleurs 
peuvent faire. Et par contre si on n'apporte pas cette garantie, après ils disent on ne construit plus sur ces 
communes. Donc en fait, voilà le pourquoi il y a une garantie. Par contre il y a une garantie d'emprunt qui joue 
qu'avec les offices publics. Donc aujourd'hui nous, on vous propose cette délibération pour Allier habitat ou 
Evoléa parce que c'est ceux qui sont sur notre territoire sur lequel le département y va et je ne sais plus les 
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pourcentages, c’est peut-être marqué dedans, mais un gros pourcentage c'est le département et nous c’est le 
reste. » 
 
 

19 – DÉBAT PORTANT SUR LA POLITIQUE GÉNÉRALE DE LA COMMUNE 
 
M. Pascal PERRIN, Maire, expose : 
 
L’article 19 du règlement intérieur du Conseil Municipal relatif au débat portant sur la politique générale de la 
commune, dans sa version consolidée à la date du présent Conseil Municipal, est rédigé ainsi : 
 
« Selon l’Article L.2121-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, à la demande d’un dixième au 
moins des membres du Conseil Municipal, un débat portant sur la politique générale de la commune est 
organisé lors de la réunion suivante du Conseil Municipal.  
L’application de ce texte ne peut donner lieu à l’organisation de plus d’un débat par an. 
Seuls les sujets relevant de la commune ou de l’intercommunalité ont leur place dans ce débat. 
Les conseillers municipaux peuvent s’exprimer librement lors de ce débat. Le temps imparti à chacun des 
groupes ne dépassera pas 20 minutes et celui imparti aux conseillers municipaux n’appartenant pas à un 
groupe constitué ne dépassera pas 7 minutes par conseiller afin de permettre la libre expression de chacun. 
A la fin du débat, le maire dispose d’un temps ne dépassant pas 5 minutes pour présenter sa conclusion. » 
 
D’un commun accord entre les responsables des différents groupes politiques acté en 2021, ce débat se tient 
lors du Conseil Municipal précédent celui du débat d’orientations budgétaires (DOB) afin d’avoir un 
enchaînement chronologique cohérent. 
 
Le DOB étant prévu à l’ordre du jour du Conseil Municipal du 14 décembre 2022, le Maire propose donc de 
tenir le débat 2022 portant sur la politique générale de la commune lors du Conseil Municipal du 22 septembre 
2022. 
 
Le Conseil Municipal a tenu en séance le débat portant sur la politique générale de la commune au titre de 
l’année 2022 conformément à l’article L.2121-19 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Pascal PERRIN : 
 

« Alors je voudrais commencer par rappeler quelques éléments. Ce débat qui est organisé au vu de l'article   
L. 21.21-19 et de l'article 19 de notre règlement intérieur. Nous avions organisé une réunion préparatoire en 
octobre 2021 et nous avions, au cours de cet accord entre l'ensemble des groupes, défini les modalités de 
déroulement de ce règlement parce que le texte ne précise pas du tout comment ce débat doit se faire, il dit 
qu'il doit avoir lieu et on avait défini un calendrier. Au vu du déroulement de l'an dernier, j'ai proposé début 
septembre au groupe « Redonnons des couleurs », au groupe majoritaire ainsi qu'aux trois élus individuels, 
une évolution pour essayer d'être plus sur un débat que sur des monologues. Michel CLAIRE m'a répondu en 
faisant une proposition d'organisation et de contenu, en parlant de faire un contenu sur la politique générale 
de la commune. Je fais un raccourci, Michel. Le groupe majoritaire a accepté le thème que j'avais proposé, qui 
était « Comment concilier qualité du service public municipal et évolution des capacités financières de la     
commune ? » J'avais fait la proposition misant par rapport à la qualité. Donc le groupe majoritaire a dit : 
pourquoi pas. Parmi les trois élus individuels, je ne veux pas donner de nom donc je vais utiliser aussi le 
masculin que parler d’un nom donc je ne ferai pas « un » « une ». L'un m'a dit qu'il ne souhaitait pas prendre 
la parole et qu'il prendrait la parole quand il voudrait et sur le sujet qu'il choisirait. Un deuxième m'a dit que ce 
débat était initialement prévu en novembre et qu'il ne comprenait pas pourquoi il avait lieu pendant un conseil 
municipal et que, de ce fait, il ne participerait pas à celui-ci. » 
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David AUMAITRE : 

« Donc je prends responsabilité aussi, c'est moi. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je veux bien. » 
 
David AUMAITRE : 

« Il faut prendre ses responsabilités aussi. Il y avait une date qui avait été définie, c'était inscrit dans le compte 
rendu et je trouve qu'on change la date et on le met au niveau du conseil, donc je trouve ça stupide. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ce que je veux juste dire, c'est qu'il faut savoir, qu'entre temps, on a annoncé qu’on ne faisait plus ce conseil 
du 10 novembre et que le débat doit s'inscrire dans un conseil. On n’a pas besoin avant décembre. C'est pour 
ça qu'il n'est pas le 10 novembre. On n'allait pas faire un conseil que pour le débat parce que je crois qu'on ne 
serait pas dans l'esprit. 
C'est quand vous étiez aussi en groupe que vous aviez demandé qu'on mette en application cette loi. Donc on 
l’a fait. Pour info, je rappelle que la loi impose ce débat, une fois par an, en conseil municipal. La troisième 
personne n'a pas accusé réception de ma proposition, donc je pense qu'elle n'a pas souhaité s'exprimer, c’est 
son droit. Moi par contre, au vu de ses réponses, j'avais dit que je proposerai, que j'essaierai de faire la 
synthèse des réponses. Je suis dans l'incapacité intellectuelle de faire une synthèse de positions différentes, 
donc j'ai informé chacun que le débat aurait lieu comme l'an dernier, sur les modalités qu'on avait définies 
ensemble avant. Alors je rappelle les règles. On va avoir les mêmes. 20 minutes par groupes constitués, c'est 
le temps global et sept minutes par conseiller municipal n'appartenant à aucun groupe, puisqu'on l’avait dit. 
Comme nous l'avons décidé l'an dernier, la première phase, les groupes prendront la parole dans l'ordre 
suivant, comme l'an dernier, le groupe majoritaire, puis le groupe « Redonnons des couleurs ». Ensuite, les 
trois individuels. J'ai pris comme règle dans l'ordre du tableau, on a été élu dans un ordre sur le tableau du 
conseil, c'est celui qui régente le numéro un, deux, trois ou quatre, c'est comme ça. Donc Madame BARRETO 
interviendra en premier, Monsieur AUMAITRE en deux s'il le souhaite, Madame LACQUIT en trois. Chacun de 
vous, les trois, aurez sept minutes. Les différentes interventions seront chronométrées pour veiller à ce qu'une 
sorte d'équité. Vous prendrez le temps que vous voudrez dans la première intervention, mais du coup, 
rappelons-nous, on a 20 minutes sur le total. On alertera chacun, ça va défiler même, vous le verrez, donc, à 
un moment si quelqu'un s'approche de son temps, il ne faudra pas qu'il soit surpris, il faudra qu'il arrête de 
s'exprimer à quelques secondes près. Eventuellement, phase deux, il peut y avoir des questions réponses 
entre les participants parce que s'il y a eu des questions de posées, peut-être que chacun, dans son 
intervention, va poser des questions aux autres. Et on peut apporter des réponses. Le temps sera décompté 
dans les 20 minutes, suivant celui qui voudra poser les questions réponses. C'est pour ça que je dis 
éventuellement. Et pour terminer, on fera une phase comme on avait fait l'an dernier, chacun reprendra, aura 
un temps pour faire une conclusion, groupe comme individuel, et on fera dans l'ordre inverse de la prise de 
parole en phase un. Donc Madame LACQUIT prendra la parole en premier, Monsieur AUMAITRE, Madame 
BARRETO, le groupe « Redonnons des couleurs » et le groupe majoritaire. Tout cela dans la limite des 20 
minutes ou des sept minutes. Attention, si vous décidez de faire sept minutes dans la première phase, ce n'est 
pas gênant, mais on vous alertera peut-être au bout de quatre ou cinq minutes pour vous dire, attention, parce 
qu'il n’y aura peu de temps de conclusion. A l'issue, en tant que maire, je clôturerai ce débat et, sauf cas 
particulier, je m'abstiendrai de participer au débat. 
Si j’enfreins cette ligne, je le partage, ce temps sera décompté du groupe majoritaire. Ensuite, si vous avez 
des besoins, des questions, si ce n'est pas clair ce que je viens de dire, je suis prêt à répondre. Si ça vous 
semble clair, pas de question, ça vous va. Sachez qu’il ne peut pas y avoir deux chronos qui tournent en 
même temps, quand on en déclenche un, il arrête l'autre, cela veut donc dire que, ne parlons pas à deux en 
même temps, ne parlons pas sans avoir demandé la parole et sciemment, si personne ne parle, il ne tourne 
pas. » 
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  David AUMAITRE : 
« Oui, moi je ne prends pas acte en fait, au niveau du débat, donc, je peux partir. » 
 
Pascal PERRIN : 

« C'est à dire ? Attendez. » 
  
David AUMAITRE : 

« Normalement, il faut prendre acte, en fait, si on veut le débat. Donc moi, je ne prends pas acte au niveau du 
débat, je l’avais stipulé. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ça veut dire que vous ne voulez pas débattre ? » 

David AUMAITRE : 

« Je ne vais pas débattre, je l'avais signalé. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je suis d'accord. Mais moi, il est normal dans ma présentation que je vous le dise, que je  présente 
comment ça se passe. Moi, je respecte votre parole, mais c'est à vous de le dire. Moi, dans la mesure où la 
forme n'était pas définitive je ne pouvais pas me contenter de dire vous m'avez dit que vous partiez, je le 
reconnais que vous me l'avez dit. Donc vous ne souhaitez pas prendre la parole à aucune des phases ? Vous 
vous en allez ? Ok, je n'avais pas compris.  
Je pense que j'ai fait le tour de la présentation donc je vous propose qu'on lance ce débat. Dans un groupe, 
vous pouvez être plusieurs à prendre la parole l'un derrière l'autre, c'était comme l'an dernier. Alors moi, je 
vais donner la parole, donc le groupe majoritaire, qui est-ce qui prend la parole ? Laëtitia PLANCHE. Alors on 
y va. » 
 
Laëtitia PLANCHE : 

« Mesdames, messieurs, chers collègues, 

Le débat de politique générale initié l'an dernier l'a été dans un contexte bien particulier de pandémie dont les 
conséquences ont bouleversé nos vies dans des proportions sidérantes. Aujourd'hui, ce débat s'inscrit dans 
un contexte où l'analyse géopolitique met en évidence combien les événements internationaux impactent 
directement notre collectivité et ses citoyens. La guerre est revenue en Europe avec son cortège de morts, 
d'horreurs, de peurs, de familles éclatées, de risque d'embrasement nucléaire. Yzeure, dans sa tradition 
d'accueil et d'ouverture aux autres pays, a tout mis en œuvre pour accueillir des familles déplacées. De 
surcroît, les souffrances entre ces deux pays belligérants ne sont pas les seuls effets de ce conflit qui a aussi 
modifié la donne et les enjeux stratégiques dans le secteur des matières premières, alimentaires et de 
l'énergie. Le long processus de privatisation de l'énergie a donné quelques signes peu rassurants sur les prix 
dès novembre 2021. Mais les événements politiques de février 2022 ont véritablement déclenché une autre 
spéculation sur les tarifs dès mars 2022. Pour les adhérents au groupement d'achat du Syndicat 
Départemental d'Energie de l'Allier, la faillite des deux fournisseurs privés d'électricité a eu pour conséquence 
l'application du tarif de secours d'EDF, avec une augmentation des tarifs de 750 %. Il est utile ici de rappeler 
que la loi Nome, nouvelle organisation du marché de l'électricité votée en 2010 sous le gouvernement de 
Nicolas SARKOZY, a obligé les collectivités de plus de dix salariés et 2 millions de recettes à sortir du tarif du 
service public pour aller s'alimenter sur le marché. Un marché concurrentiel fabriqué artificiellement où a été 
livré pieds et poings liés le service public communal, soit 58 communes pour notre département. Dès le mois 
de mai 2022, le SDE a renégocié un marché. Mais les conditions initiales, bien entendu, n'étaient plus les 
mêmes et nous devons faire face à une hausse de notre facture d'environ 550 %. Nous n'avons jamais voulu 
éluder cette question cruciale et avons toujours fait preuve de transparence vis à vis des concitoyens. Dès le 
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conseil municipal du 14 avril 2022 et à plusieurs reprises ensuite, cette question a été abordée dans notre 
intervention de groupe majoritaire. L'onde de choc de ces événements internationaux provoque une inflation 
estimée par plusieurs économistes à environ 10 % cette année et renchérit l'ensemble des dépenses, dont 
celles liées aux matières premières d'alimentation. 
Le Président de la République annonce la fin de l'abondance. Qu'en est-il de ceux qui n'avaient déjà pas 
grand chose ? Nos choix politiques en ce domaine demeurent l'exercice de la solidarité. Sur de tels enjeux 
majeurs, tels que les tarifs de la restauration municipale et malgré les fortes tensions décrites ci-dessus, nous 
n'augmenterons que de 2 % le prix des repas, le budget principal comblant le surcoût des 5 autres pour 100. 
Certains de nos détracteurs balaye d'un revers de main les différentes données factuelles que nous venons de 
développer en incluant à un problème purement Yzeurien lié à l'incompétence de l'équipe en place. Afin de 
reconnecter tout le monde à la réalité du contexte national actuel, je citerai Madame POUZADOUX, qu'on ne 
peut suspecter de sympathies de gauche en qualité de présidente de l'AMF de l'Allier dans le journal La 
Montagne du 4 juillet 2022 sur l'explosion des tarifs de l'énergie : « C'est dramatique. Des maires vont devoir 
faire des choix cornéliens » et je la cite : « de signaler que les dépenses complémentaires qu'on nous 
demande ne sont pas tenables. On nous enterre vivant. Ce n'est pas une mauvaise gestion de notre part, 
j'insiste, c’est juste qu'à un moment donné, nos dépenses augmentent plus vite que nos recettes. Il n'y a pas 
que l'électricité et le gaz, il y a le prix du carburant ou le point d'indice des fonctionnaires qui vient d'être 
revalorisé à 3,5 %. » De même, le maire communiste de MONTATAIRE signifie que « Si rien n'est fait, nous 
ne paierons pas les factures. Nous appelons toutes les collectivités à en faire de même. Derrière les montants 
de telles factures, il y a nos services publics locaux au service du quotidien des habitants qui ne pourront plus 
fonctionner. » L'AMF a fait savoir lors d'un communiqué du 29 août 2022 que, je cite, l'Association des maires 
de France a appelé à plusieurs reprises à ce que d'autres mesures immédiates que le Fonds vert soient prises 
pour soulager les communes face à l'inflation, telles que l'accès des collectivités au tarif réglementé de 
l'énergie, la révision de la formule de calcul du tarif réglementé de vente de l'énergie, l'adaptation des règles 
de la commande publique. Ces propositions n'ont pas reçu de suites de la part du gouvernement. Moyennes 
et grandes entreprises sont impactées face à cette situation. Par exemple, la mairie de Strasbourg réduit de 
deux jours par semaine l'ouverture à l'ensemble de ces musées. Pour notre collectivité, nous avons dû faire 
des choix. Des choix douloureux mais réfléchis. Bien que devant s'opérer dans un délai extrêmement court, ils 
ont été retenus en prenant en compte deux critères l'offre d'un service identique sur le bassin moulinois pour 
la population d'une part, et le redéploiement des agents concernés dans leur cadre d'emplois sur le territoire 
d'autre part. Nous précisons que chaque agent a été personnellement accompagné dans cette démarche où il 
est toujours pour certains d'entre eux. Nous avons informé dès que possible toutes les parties prenantes de 
cette situation. C'est ainsi qu'entre le 30 mai et le 22 juin 2022, les différents services, les instances de 
représentation du personnel, les 33 élus et la population ont été associés à nos prises de décision. Et l'histoire 
nous donne malheureusement raison d'avoir anticipé ces dérapages de dépenses, même d'une manière ayant 
pu être vécue comme brutale. Loin de vouloir sauver les collectivités et in fine ces services publics, non 
satisfaits d'avoir raboté de l'ordre de 7 millions la dotation globale de fonctionnement depuis 2017, le 
gouvernement d'Emmanuel Macron indiquait par la voix de Gabriel Attal le 3 août « Le projet de loi de 
finances pour 2023 prévoit une baisse de la dépense publique de 1,3 % en volume et nous allons poursuivre 
cette trajectoire tout au long du quinquennat. » Le projet de loi de finances 2023 mentionne pour sa part une 
baisse de 1,8 % en volume pour le champ courant et les administrations publiques et une baisse de 0,3 % 
pour les administrations publiques locales. Ce dernier chiffre est d'ailleurs porté à 0,5 % pour les années à 
venir sur la durée du mandat présidentiel. Nous sommes très loin d'une prise en compte des difficultés des 
collectivités territoriales et principalement de la commune, premier échelon de proximité. Au terme de cette 
première partie, et afin d'instaurer un débat comme le prévoit le législateur, nous souhaiterions que chaque 
groupe politique nous apporte des informations précises sur les deux questions suivantes. 
La première. Les actions de développement durable sont une des clés de l'adaptation de notre collectivité aux 
modifications climatiques. La commune met en œuvre dans plusieurs domaines des initiatives volontaristes. 
Toutefois, vous les estimez largement insuffisantes. Dans le cadre budgétaire contraint, décrit il y a quelques 
instants, quelle place laisseriez-vous à cette politique ? Et la deuxième question, vous décrivez l'exercice de 
notre mandat comme autoritaire, absence de consultation des différents acteurs, insuffisant en termes de 
communication. Quelles sont vos propositions en la matière ? » 
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Michel CLAIRE : 

« D'accord. Donc, depuis trois années, nous sommes soumis à des événements qui bousculent notre façon de 
vivre et notre conception de la société. Entre le Covid, la guerre en Ukraine et le dérèglement climatique, les 
mentalités ont évolué. Les populations veulent vivre mieux et d'abord penser à elles-mêmes. Le temps où tout 
doit être orienté vers plus de consommation, plus de production, vers une croissance forcenée semble 
dépassé. Ce qui pose effectivement des problèmes aux exploiteurs et aux bien-pensants qui mettent en avant 
la soumission au travail comme mode de fonctionnement. La qualité de l'emploi, les relations avec l'employeur 
sont primordiales. Mais les gens sont de plus en plus attachés au cadre de vie en dehors de la sphère 
professionnelle. Les sujets d'inquiétude sont nombreux pour cette rentrée. Entre les coûts de l'énergie qui ne 
cessent d'augmenter, le risque de pénurie de gaz et d'électricité, l'inflation, la population est désorientée et 
peu rassurée par les discours parfois contradictoires des pouvoirs publics. Aurons-nous une rentrée sociale 
agitée, comme le prédisent certains ? Cela dépendra des mesures prises par nos gouvernants. Mais les 
premiers échos ne prêtent pas à verser dans l'optimiste. Localement, à Yzeure, la grogne et…. les annonces 
de fermetures de services ne passe pas. Il faut arrêter l'autosatisfaction et enfin prendre conscience que la 
population ne suit plus la majorité municipale. Face à la situation financière inquiétante de la ville, il aurait fallu 
concerter nos administrés et prendre les décisions qui s'imposent après une réunion publique. Mais la 
concertation est seulement de façade. Les réunions désertiques dans les différents quartiers montrent que 
bien que les citoyens sont déboussolés par une action municipale, sont pilotes dans le sens des décisions 
prises sans réflexion. Vous nous dites que la ville d’Yzeure est en mauvaise posture et que ce n'est pas de 
votre faute. Vous avez énoncé certaines raisons pour justifier votre gestion. Nous ne sommes pas d'accord 
sur cette analyse et les solutions proposées. En premier lieu, les chiffres de fonctionnement, notamment les 
coûts salariaux, prennent en compte des agents qui ne travaillent pas effectivement à temps complet dans ces 
services. Par ailleurs, d'autres chiffres paraissent également non crédibles. Enfin, fermer des services n'est 
pas le meilleur moyen car si ces lieux, maison des arts et des sciences, espace forme d’Yzatis sont 
fréquentés, c'est bien parce qu'ils répondent à des besoins. Enfin, le déficit de fonctionnement n'est pas non 
plus si important que vous le dites. Nous l'avons dit au dernier conseil municipal en juin, d'autres possibilités 
d'économie existent et je ne vais pas les répéter. Je vais laisser ma collègue les énoncer. » 
 
Brigitte DAMERT : 

« Alors on peut être plus efficace dans le fonctionnement et optimiser le travail des agents sans leur faire 
perdre leur temps dans des réunions, des séminaires qui n'apportent rien. On peut aussi alléger 
l'organigramme des services qui compte de nombreux directeurs et adjoints. Il y a moyen de faire des 
économies de personnel, d'autant que chaque service a des élus référents. Des erreurs ont été aussi 
commises et continuent de l'être. Nous l'avons dit à plusieurs reprises, nous le répétons ce soir. En premier 
lieu, la construction d'une nouvelle crèche pour près d'un million d'euros, alors que la rénovation de l'existant 
suffisait amplement. On n'aurait peut-être pas aujourd'hui l'annonce de la fermeture de la Coquinette, 
fermeture que nous contestons. La rénovation de la gendarmerie, son rayon d'action, dépassent le territoire de 
la ville très largement. Ces travaux ne devraient donc pas être supportés par les seuls Yzeuriens. Il aurait fallu 
aller chercher des financements de l'Agglo, voire même du département, voir Cosne d’Allier. Le territoire de 
Sainte Catherine, acheter en un seul lieu à l'hôpital de Moulins-Yzeure, au lieu d'achat en lien avec les 
différentes phases de construction. 

Le service commun de la restauration avec Moulins. La ville d’Yzeure est seule pour rembourser l'emprunt de 
sa construction. La convention pouvait le prévoir, mais les rédacteurs en ont décidé autrement. De plus, la 
ville ne maîtrise pas ces tarifs puisqu'ils sont décidés désormais en commun. Cela augmente aussi les 
difficultés pour les appels d'offres dont les quantités ont augmenté, devenant ainsi hors de portée des 
producteurs locaux, on l'a vu tout à l'heure lors d'une délibération. La réparation de la voirie en zone 
industrielle encore apparemment 140 000 € prévus à Robet. Alors que ce sont les camions qui causent cette 
détérioration et que les rentrées fiscales produites sont perçues par Moulins communauté. La frénésie de la 
signalétique, le nombre de panneaux divers où, on passe, les stops, les sens interdit, les terre-pleins, les 
quilles dans les différentes rues de la ville dont personne ne voit la nécessité, sauf à indisposer encore plus 
les Yzeuriens. Le coût de la peinture avec les fameux chaucidou 14 000 € à étaler régulièrement sur le 
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bitume, comme l'an dernier. On note en même temps que certains passages piétons sont devenus quasi 
invisibles. Enfin, la communication inutile avec par exemple le label Ville fleurie. Est-ce encore utile aujourd'hui 
étalé dans les panneaux 2 m par 1 m ou le dernier sur les limitations de vitesse ou encore les agendas 
annuels distribués à la population alors que personne, plus personne ou pratiquement ne les utilise. Vous 
comprendrez donc que nous ne pouvons cautionner vos propositions de fermetures de services. Votre gestion 
irresponsable de la situation financière, le covid, la guerre en Ukraine, la spéculation sur l'énergie, l'inflation 
existent, certes, mais ne peuvent à eux seuls justifier les difficultés financières de la commune. Il faut donc 
changer de logiciel. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Je vais apporter la conclusion à ces deux interventions. Je voudrais partir d'une phrase qu’a prononcé 
François Hollande il n'y a pas longtemps. Je fustige le déclin. Dans cette ville, nous sommes, nous nous 
contentons de trouver des solutions pour faire en sorte que ce déclin se prolonge. J'ai entendu la 
représentante du groupe, donc majoritaire qui avait d'ailleurs de très bonnes références. Le maire de 
GANNAT qui est de droite, qui justifie aussi la réduction des effectifs des personnels en fermant la Maison des 
arts et des sciences, nous l'avons vu tout à l'heure et l'espace sportif Yzatis et à travers le débat, on a 
parfaitement compris ce que vous vouliez, c’était qu’en fin de compte, c'était dégarnir le nombre de personnes 
dans cette ville. Vous avez déjà montré l'exemple, approuvé par la CGT, les socialistes de l'époque et les 
communistes. Alors moi, j'ai des citations qui sont beaucoup plus intéressantes. Je cite Fabien ROUSSEL, 
vous connaissez sans doute. Qui peut croire que nous relèverons le service public sans fonctionnaires en    
plus ? Je pense que parmi ceux qui sont autour de cette table, personne ne va désavouer cela. Et puis je vais 
quand même dire quelque chose, j'ai vu suite au décisions du bureau municipal, comme si le bureau municipal 
avait pouvoir de décision sur des services. J'ai vu le bureau municipal dire : Écoutez sur cet été, qu'est-ce 
qu'on va faire ? On aura déjà fermé la Maison des arts et des sciences, on va ramener les choses à un certain 
nombre de choses au centre de loisirs. Il n'y aura pas d'activités, il n'y aura pas d'activités pendant deux mois, 
d'activités d'été. Les syndicalistes CGT l'ont cité, donc pour des raisons d'économie, on ne fera rien pendant 
l'été. C'est très bien et je pense que les élus, les élus vont être, vont être satisfaits, deux mois sans avoir 
d'activité. Sur ces activités de l'été, qu'est-ce qu'il va se passer ? On veut véritablement que la ville d’Yzeure 
soit un désert, alors bien sûr, tout le monde pourra partir en vacances, en particulier, les élus. Mais imaginons, 
imaginons un touriste qui va venir sur Yzeure. Alors si vous voulez préférez ça, imaginons que vous partiez 
dans une autre ville et que vous arriviez, on vous dit, ah bien oui il ne se passe, on a fermé les services, il n’y 
a rien à faire dans cette ville ou éventuellement, effectivement sur Yzeure, les gens qui vont arriver, qui 
n'auront rien à faire. Vous nous avez annoncé toute une série de choses qui n'ont pas lieu. On a fermé il y a 
quelques années la baignade, on a fermé maintenant les espaces sportifs et dans cette affaire, moi je trouve 
que c'est vraiment dommage, dommage que, comme on disait tout à l'heure et bien on travaille sur le déclin et 
je crois que la parole de fustiger le déclin n'a jamais autant d'activité. Alors je ne parlerai pas mais j’aurai 
l’occasion de le faire sur la politique scandaleuse qu'on a menée au niveau du football dans cette 
agglomération, avec des salaires, oui mais mes amis, vous rirez moins quand les Yzeuriens sauront ce que ça 
coûte aux contribuables, ce que ça coûte aux contribuables, alors nous en parlerons dans d'autres, dans 
d’autres circonstances et alors vous le savez mes amis, compte tenu, ah ben oui, ça vous fait sourire ? Pas 
moi, pas moi, pas moi. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Laissons parler, le plus on entend d'erreurs, plus on aura d'éléments à donner après. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Je suis désolé, c'est une déclaration. On a le droit de dire ce qu'on veut. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Oui, mais on est bien d’accord. » 
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Guy CHAMBEFORT : 

« Pas besoin de commentaires, mais vous pouvez dire, je connais, c'est la réalité et ce n'est pas moi qui l’a 
inventé, c'est votre Maire qui m'a écrit, parce que c'est la loi. Et il a respecté la loi sur les salaires les plus 
importants dans une structure. Et dans ces conditions, on est face à l'utilisation de subventions, alors on a des 
représentants dans ce club, ils n'ont rien dit face à ce genre de problèmes. Si vous le justifier, tant mieux pour 
vous. Nous n'avons pas un club professionnel, nous avons un club amateur. Point final. Et il n'est pas normal 
qu'on gaspille de l'argent de cette façon parce que surtout que ça a des conséquences sur les autres clubs et 
sur les équipes de jeunes. Alors voilà, sur ce point, je terminerai, j'ai envie de vous dire j'appréhende quand 
même l'été où l'on n’a pas d'activités. Moi, ce que je vous conseille quand même, c'est de peut-être prévoir, à 
quelques points de la commune un peu de musique, ne serait-ce que pour attirer les touristes. Alors ce que je 
vous propose, c'est que vous puissiez mettre dans vos haut-parleurs une très bonne œuvre de Félicien David 
qui s'appelle Le Chant du désert. » 
 
Pascal PERRIN : 

« L'intervention est terminée ? D’accord. Alors Madame BARRETO, vous n'avez pas pu vous exprimer le 30 
juin, donc je vous laisse le temps qu'il faut, mais je vous rappelle que c'est dans la limite des sept minutes. 
Vous m'avez dit que vous les utiliserez comme vous le voudrez. Il y en aura six au total, si vous les épuisez 
tout de suite, vous n'aurez pas de temps de réponse après. Mais je vous laisse faire. » 
 
Maria BARRETO : 

« Excusez-moi, j'ai bien sept minutes en tout ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Oui. En tout. » 
 
Maria BARRETO : 

« Je vais faire un petit peu plus long.  
Monsieur le Maire, 
Mesdames et Messieurs les adjoints,  
Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
Une situation fragile et durablement dégradée, force est de constater que c'est la Chambre régionale des 
comptes qui nous informe le mieux sur la réalité de la situation de notre commune. Une situation fragile et 
durablement dégradée, avait-elle sobrement écrit dans son rapport d'observations définitives concernant la 
gestion de la commune d’Yzeure, au cours des exercices 2009 à 2014. Depuis 2013, l'épargne de gestion est 
insuffisante pour rembourser le capital de la dette et pour couvrir les charges courantes. Le nombre d'années 
de désendettement est important. Il s'élève à près de 25 ans, ce qui dépasse le niveau habituellement admis 
de 11 à 13 ans. Et maintenant, le budget communal va encaisser un surcoût, comme la majorité l'appelle, de 
600 000 à 800 000 € pour 2022, de 800 000 à 1 million d'euros pour 2023. Un surcoût pour la majorité. En 
vrai, une claque sévère pour tous les Yzeuriens. Alors une question s'impose. Qu’à fait votre majorité de 
gauche pendant huit ans pour au moins tenter de redresser la situation pendant qu'il était temps ? Mystère. 
C'est à se demander si l'on n'attendait pas que la dette s'évapore sous l'effet du réchauffement climatique qui, 
soit dit en passant, lui aussi, s'aggrave. Notre situation se détériore donc depuis huit ans au moins, huit 
années avant la crise Covid. Gouverner, c'est prévoir. Ne rien prévoir, ce n'est pas gouverner, c'est courir à sa 
perte. La gauche majoritaire n'a pas gouverné si l'on regarde la situation d'Yzeure. Prévoir, ce n'est pas lire 
dans une boule de cristal, c'est anticiper ce qui peut l'être comme doit le faire tout bon gestionnaire. Ce n'est 
pas la fuite en avant, c'est avoir une vision pour l'avenir. Ce n'est pas mettre la faute sur les autres, l'État, la 
pandémie, la guerre qui seraient les responsables. Si la crise Covid et la guerre en Ukraine ont des 
conséquences aggravantes, on ne saurait dignement s'en servir comme paravant pour masquer une 
dégringolade entamée de longue date. Au fond, la réalité est tout autre. Pour l'essentiel, la responsabilité 
incombe à votre majorité de gauche en roue libre depuis trop longtemps. Et c'est parce que la majorité de 
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gauche est en roue libre que l'ensemble des Yzeuriens vont devoir pédaler dur pour remonter la pente. Une 
pente qui va devenir de plus en plus raide avec la crise énergétique et sociale qui s'annonce et que redoutent, 
avec raison, les élus responsables des CCAS de France qui étaient réunis le 16 septembre dernier à 
Marseille. Malgré toute l'autosatisfaction de Monsieur le maire nous disant qu'il a investi et pris des mesures 
pour endiguer la situation, le constat implacable est celui de la dégradation et du déclin. Comme je l'avais déjà 
souligné lors de mes précédentes interventions, il n'y a pas de marges de manœuvre, plus de possibilité de 
faire de grands investissements. Il va falloir se serrer la ceinture pour tenter de redresser la barre. La 
commune tente de sauver les meubles grâce au produit des ventes immobilières, ce qui signifie qu’Yzeure 
s'appauvrit. Dans ces conditions, comment notre commune va-t-elle pouvoir être attractive ? Car la gauche 
majoritaire Yzeurienne brade à tout va. Le sauve qui peut tient lieu de politique. Cessions immobilières, 
réduction des services à la population, augmentation des tarifs municipaux et de la fiscalité. Jaurès doit se 
retourner dans sa tombe. Nous savons déjà que votre majorité ne tiendra pas ses engagements de mandat, à 
l'exemple de l'aménagement de la place Jules Ferry, reportée à 2027, voire au-delà. Il est pourtant 
indispensable d'aller au-delà du constat, si désolant soit-il, pour envisager l'avenir, même si le présent est 
sombre. Quelle vision porte aujourd'hui la majorité municipale ? Où est l'anticipation qui aurait permis d'amortir 
les effets de l'imprévisible ? Plus que jamais, nous avons besoin de faire de la politique au sens noble du 
terme, pour savoir où nous allons, pourquoi et comment nous y allons. Or, pour l'instant, la politique véritable 
est absente des débats. Nous n'avons droit qu'à des faux fuyants, des justifications inconsistantes, 
laborieuses et tristes. Yzeure vaut bien mieux que cela. Yzeure a bel et bien besoin d'un changement de 
logiciel. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Nous allons passer la parole à Madame LACQUIT. Je vous donne la parole. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Comme vous l'avez dit dans votre mail, en fait, moi je ne vous avais pas répondu, le timing était serré. Un 
débat, ça se prépare avec les gens. Un débat, ça se prépare avec des gens qu'on rencontre. Sur quinze jours, 
je n’ai pas eu le temps de travailler ce débat. Là, j’écoute les uns et les autres sur la politique nationale, sur la 
gestion, en fait on tourne un petit peu en rond. Je ne sais même pas comment lancer. Alors je vais un petit 
peu répondre, surtout quand j'entends un peu la politique nationale il y a quand même eu de l'argent de notre 
collectivité. La collectivité d'à côté, notamment Moulins, en a profité. Les plans de relance. Mais pour avoir 
droit au plan de relance, il fallait pouvoir investir, notamment en terme d'isolation énergétique. Moi, c'est aussi 
cela que je veux mettre en avant, c'est qu'il y a certaines collectivités qui ont peut-être pu un peu tiré mieux 
leur épingle du jeu. Alors je n’accuse pas, ce sont des choix qui ont été faits, on ne va pas rediscuter. Je vais 
laisser mon tour de parole. En fait, je vous écoute attentivement les uns et les autres. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Donc nous avons un petit peu de temps si on souhaite faire quelques questions d'échanges. Qui souhaite 
prendre du temps pour aller plus loin sur certaines informations avant de passer à la conclusion ? Qui veut 
faire la conclusion. Madame BARRETO ? » 
 
Maria BARRETO : 

« Alors moi je voulais rebondir sur ce qu'a dit Laëtitia, concernant effectivement l'énergie. Alors je trouve 
dommage aussi les choix qui ont été faits par notre président sous la pression des écologistes                
puisqu’ effectivement il a été décidé de fermer les centrales nucléaires, d'arrêter le fonctionnement des 
centrales nucléaires en France, en tout cas à terme et aujourd'hui certaines sont en défaut de maintenance 
alors que je trouve ça dommage puisque la France était un pays qui vendait son électricité à l'exportation et 
aujourd'hui on est obligé d'acheter. » 
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Marie LACQUIT : 

« Excusez-moi, mais par contre, les modalités de ce débat normalement c’est de parler de la commune et de 
l'interco.» 
 
Pascal PERRIN : 

 « Il est vrai qu’on devrait être principalement sur des problèmes Yzeuriens et Com d'Agglo, les deux. Après la 
question que vous a posé Madame Planche, de mémoire, ce n'était pas de dire, je critique ou comment vous 
voyez la politique nationale, c'était de vous dire, vous élue municipale, comment vous voyez la politique de 
développement durable ? C'est là-dessus qu'il faut répondre. Répondre à une décision de Macron n'apporte 
rien au débat. On a le droit de le penser. Mais la question, c'était qu'est-ce que vous, si vous étiez 
majoritaires, vous feriez de plus que nous, parce que concrètement, c'est ça la question. Donc, à cette 
question, est ce que vous souhaitez répondre ? » 
 
Maria BARRETO : 

« Je suis tout à fait sur le thème de la question puisque Madame PLANCHE, c'est le sujet qu'elle a abordé, je 
suis désolée, elle est partie sur le National. » 
 
Pascal PERRIN : 

« On est sur cette question qui a été lancée, est-ce que quelqu'un souhaite apporter une réponse ou non, en 
disant qu'est-ce qu'on pourrait faire de plus, ici, sur Yzeure ou avec l'Agglo dans ce secteur ? On lève la main 
pour avoir la parole. Madame BARRETO puis après Monsieur CHAMBEFORT. » 
 
Maria BARRETO : 

« D'autres communes, effectivement, ont anticipé via des réseaux de chaleur et des méthaniseurs, elles 
avaient anticipé ce déclin au niveau de l'énergie. Donc nous, est-ce qu'il y a possibilité de faire ça aussi ? » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Monsieur le maire, je ne vais pas répondre au groupe majoritaire, je vais répondre à Madame BARRETO. 
D'abord, Madame BARRETO a pris ses renseignements, je vois bien où, mais ils ne sont pas tout à fait 
exacts. Par exemple, quand elle dit que la situation de la ville était dégradée, je lui ferai remarquer que la dette 
de la ville d’Yzeure par habitant en 2014 était de 943 € par habitant, alors que celle de la ville de Moulins était 
de 1 013 € par habitant. Je ne sais pas quelle était la plus grosse ou la plus faible dette. D'un autre côté, je 
remarque quand même qu'à la communauté d'agglomération, le président actuel fait beaucoup 
d'investissements sur la ville de Moulins, à tel point puisqu’on parlait de la Chambre régionale des comptes, je 
vous conseille de lire le rapport de la Chambre régionale des comptes sur la communauté d'agglomération et 
vous verrez que la Chambre des comptes remarque que le maire de Moulins a pris un maximum, un maximum 
de ressources de la communauté au profit de sa ville. Il y a même un petit sourire à travers le texte de la 
communauté d'agglomération. Donc ça a été confirmé. Je m'étonne qu'à l'époque, on n’ait rien dit, et en ce qui 
concerne la réalisation., moi je dis qu'actuellement, si les communes ont des difficultés et Yzeure pas plus que 
d'autres, je le dis, moi je ne suis pas un défaitiste absolu, c’est tout simplement parce que dans toutes les 
autres communes, on a négligé l'impact de la com d'agglo sur les autres communes. On s'est accaparé un 
certain nombre choses sur les investissements. Quand vous pensez que ce qu'on a mis sur les berges de 
l'Allier uniquement au profit de la ville de Moulins, bien sûr, il y a des gens qui y vont, mais on pouvait très bien 
mettre des crédits d'investissement sur d'autres secteurs, sur Yzeure. Alors, je fais quand même aussi une 
autre remarque Mme BARRETO, je vous ferai remarquer que quelle que soit la majorité, les groupes, quel 
que soit le maire, la ville d’Yzeure est la seule commune du département de l'Allier où la population a 
augmenté, ce qui n'est pas le cas de la ville de Moulins qui est descendue en dessous de 20 000 habitants. 
Où est la bonne politique ? On a mis beaucoup d'argent, on a mis beaucoup d’argent pour faire en sorte que 
cette ville ne se développe pas. Ce n'est pas moi qui le dis, c'est l'Insee et la ville a continué sa progression 
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sur le nombre d'habitants. Alors il faut être très modeste aussi quand on critique un certain nombre de choses. 
Moi, je critique un certain aspect de la politique, notamment sur les services publics. Par contre, je trouve que 
c'est un peu fort de critiquer et de comparer à d'autres qui n'ont pas forcément obtenu de bons résultats. Ce 
n’est quand même pas très valorisant que pour la première fois depuis son histoire, la ville de Moulins soit 
descendue en dessous de 20 000 habitants. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Quelqu'un veut réagir ? ou pas. Il y avait eu une question qui avait été demandée qui était : vous nous 
reprochez régulièrement de ne pas faire de concertation, pas de participation, pas en faire assez, de réunions, 
vous contestez les sujets. C'est, je crois, une des questions du groupe majoritaire. Vous seriez aux manettes ? 
Qu'est-ce que vous feriez de plus ? Et comment sur la ville, pour associer plus les habitants et essayons de 
trouver des propositions concrètes, parce que peut-être qu'on pourrait les reprendre ou pas ? Ce serait 
intéressant. Ça veut dire quoi exactement faire cela ? » 
 
Michel CLAIRE : 

« Par rapport aux propositions, je ne vais pas relire ce que Brigitte a lu là déjà on les a faites. Par rapport à ce 
que font, les habitants il faut les concerter, mais eux aussi, il faut les écouter. Le dernier exemple, c'est le 
chemin du Petit Panloup où ils étaient opposés à un service à sens unique et on a fait contre l'avis de la 
majorité des habitants. Maintenant, il y a une pétition. On a fait d’un lotissement où il y a 80 à 100 maisons, un 
cul de sac. Et maintenant on s'étonne, on s'étonne que les gens ne sont pas contents, qu'il y ait des pétitions, 
etc… Alors c'est ça d’être autoritaire. Effectivement, on a mis, on a mis un terre-plein, un rond-point en face 
des impôts, il y a déjà deux ou trois voitures qui se sont vautrées dessus alors que ça ne servait à rien. Les 
riverains nous disaient que ça ne servait à rien. Et c'est ça de ne pas écouter les habitants. Quand on me dit 
qu'est-ce qu'il faut faire, il faut les concerter, mais il faut les écouter aussi prendre, prendre leurs avis et les 
appliquer. » 
 
Pascal PERRIN : 

« S'il y a d'autres interventions, s’il n'y a pas d'autres questions, on peut passer. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Moi je poserais bien une question à Marie LACQUIT qui dit que nous ne profitons pas des subventions de 
l'Etat. De quelles subventions tu parles ? Est-ce que tu peux nous en dire plus ? Non, mais la réponse est 
courte. On peut aller plus loin parce que tu dis que Moulins en a profité. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Je parle du plan de relance et de l'isolation des bâtiments notamment. On ne peut pas dire que l'État n'a pas 
donné de l'argent aux collectivités, ce qui est faux, Jean-Michel. Après, comme je te l'ai dit, moi, informée du 
débat quinze jours avant, je n'ai pas particulièrement travaillé ce débat. Je vous écoute beaucoup. Le plan de 
relance, il y a eu de l'argent de nos collectivités, tu ne vas pas me dire le contraire ? Pour l'isolation des 
bâtiments, oui ou non ? Est-ce qu'il y a eu de l'argent de donnée aux collectivités pour permettre d'isoler les 
bâtiments ? » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Alors en effet, il est possible au niveau de l'État, par le biais de ce qu'on appelle le CRTE, de bénéficier du 
plan de relance. Mais je voulais, t’entendre dire le CRTE parce que j'ai bien compris que tu n'étais pas tout à 
fait au point concernant ce plan de relance. Je continue. Moulins n'en a pas plus profité que nous, c'est pas 
vrai. J'ai eu une rencontre, alors je me permets de prendre deux minutes là, j’ai eu, en plein été une rencontre 
avec des inspecteurs des finances qui sont venus de Bercy concernant les politiques contractuelles et qui sont 
venus nous parler du plan de relance. En fait, qu'est-ce qui s'est passé pendant cette rencontre pendant 2 h, 
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on avait les techniciens de Moulins communauté, en fait, ils nous ont dit : Mais qu'est-ce que vous avez 
compris du plan de relance ? Au bout du compte, on s'est dit : mais on n'a rien compris parce que on ne 
connait pas le volant total pour l'ensemble de la France du plan de relance. Et quand on le demande, on nous 
dit, finalement, on regroupe l'ensemble des différentes subventions, et puis on verra ce que vous pourrez 
avoir. C’est-à-dire, faites d'abord les travaux, puis on verra ce qu'on pourra vous donner. Mais ce n'est pas 
comme cela que ça marche quand on fait des travaux. Nous, on aime savoir à l'avance. Il y a une époque où 
on faisait des travaux sans subvention. Nous, on aime savoir sur quelles bases on part au niveau des 
subventions, par rapport au plan de relance, aujourd'hui, c'est zéro. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Alors je vais déjà te reprendre sur une chose qui est assez désagréable, mais je pense que là, ça va être 
l'occasion de le dire. C'est à dire qu'en fait, il ne faut pas confondre débuter un mandat d'élu et apprendre, et 
l'incompétence. La méconnaissance et l'incompétence sont des choses complètement différentes. Et je crois 
que des fois, tu as tendance à le confondre. » 
 
Pascal PERRIN : 

« On n'est plus sur un problème Yzeurien. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Alors si, attendez, attendez, laissez-moi y venir, laissez-moi y venir. Dans certains propos, ça peut quand 
même être assez désagréable. Premièrement, pour un citoyen qui s'engage, deuxièmement, pour une femme 
qui s'engage, ce genre de propos, je trouve ça un brin agaçant. Bref, je pense que tu n'as pas envie que j'aille 
sur ce terrain-là. Ensuite, donc, sur le plan de relance, en effet, des collectivités en ont profité, alors ce que tu 
es en train de me dire, c'est peut-être que Moulins a été plus visionnaire qu’Yzeure. Si, parce qu'ils ont quand 
même, excuse-moi, mais en tout cas, ils ont quand même des bâtiments qui sont isolés, ils ont anticipé des 
choses et ils ont moins de difficultés. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Oui, j'en profite pour répondre à Madame BARRETO qui nous parlait de réseau de chaleur. Ce qu'il faut 
savoir, c'est que Yzeure n'est pas du tout une ville, de par sa structure géographique, où il est facile de mettre 
en place un réseau de chaleur parce que c'est une ville qui est très étendue et que les réseaux de chaleur, ça 
marche bien quand les villes sont concentrées, etc… Alors vouloir mettre en réseau de chaleur à Yzeure, ça 
semble complètement irréaliste. Et puis, je disais, j'entendais Madame LACQUIT, sur le développement. Moi, 
vous savez, effectivement, il y a des je l'ai dit tout à l'heure, il y a des investissements qui sont intéressants, 
qui étaient sur Moulins avec l'argent de la communauté. Regardez, et vous avez un exemple concret qui vient 
de sortir, c'est la Maison de la rivière. Maison de la rivière, financée par la com d'agglo, la région, l'État, est- ce 
que vous avez vu une trace de l'intervention de la ville de Moulins ? Est-ce que vous avez vu une trace de 
l'intervention de la ville de Moulins sur la maison de la rivière ? Ça veut dire, ça veut dire qu'on accapare des 
crédits, on accapare des crédits qui sont au détriment des autres, au détriment des autres communes. Alors 
moi, je reconnais que parfois sur des investissements, si Yzeure avec une aide de la com d’agglo ça serait, ça 
serait quand même plus facile. Et puis vous savez, dans le développement, on a le développement du 
commerce. Je ne vois, pas plus tard que ce matin, il y avait un article sur la montagne, la rue d’Allier se vide, 
c'était la dernière qui restait avec des commerces, la rue d’Allier se vide. C'est une bonne politique. Bien sûr, 
bien sûr, pour flatter la population on va mettre une grande roue sur la place d'Allier, ce n’est pas ça qui fera 
revenir les commerces, les commerçants. Au contraire, ça risque de pénaliser les gens qui veulent venir faire 
des courses parce qu'ils n'oseront pas venir. Et dans cette opération, je crois qu'il faut être très, très modeste 
et faire en sorte qu'on ne voit pas forcément que les investissements doivent correspondre à du 
développement économique et pas forcément pour faire des inaugurations. » 
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Pascal PERRIN : 

« Bien, tout le monde regarde bien les temps. Il faut que vous pensiez qu'on aura la troisième partie. 
Quelqu'un veut participer ? » 
 
Maria BARRETO : 

« Je voulais revenir sur ce que nous avait proposé effectivement Laëtitia. Sur le principe, je ne suis pas 
contre. Par contre, là mon temps va être court de temps de parole, mais on pourrait peut-être en discuter en 
dehors, faire une réunion parce que moi je ne suis pas contre, apporter du positif, du constructif. Mais c'est 
vrai qu'il faut pouvoir à ce moment-là avoir des temps d'échange. Et comme là ce qu'on a constaté aujourd'hui, 
on a échangé sur la Maison des arts et l'espace forme, on aurait peut-être pu le faire à un autre moment. Alors 
je sais que vous l'avez., vous en avez parlé au mois de juin, mais qu'effectivement, il y a des temps avant de 
passer en conseil municipal. Enfin, est-ce que c'est possible d'organiser des temps de parole entre élus 
effectivement, même d'opposition ? » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Puisqu’il reste un peu de temps et que Madame BARRETO a de bonnes entrées auprès de la ville de 
Moulins et de la communauté d'agglomération, pourquoi la communauté d'agglomération n'apporterait pas son 
soutien à la Maison des arts et des sciences ? Je vous rappelle que c'est peut-être remonter à une certaine 
période mais il y avait une école des beaux arts à Moulins, laquelle avait été fermée par le maire RPR de 
l'époque qui s'appelait Hector Rolland. Ça avait été fermé avec manifestations, etc… et on a décidé de créer 
une école de musique intercommunale. Et à l'époque, Moulins a été tout à fait satisfait qu'on vienne au 
secours de l'école de musique intercommunale parce qu'elle avait des difficultés de fonctionnement d’ailleurs 
à l'époque. Donc, si vous avez de l'influence auprès des élus, il ne faut pas hésiter à aller demander parce 
que peut-être que ça pourrait sauver la Maison des arts et des sciences, si on apportait une aide en ce qui 
concerne le fonctionnement. De même, de même, je terminerai par là parce qu'il nous reste 18 minutes et 48 
49, je terminerai sur le dossier de la gendarmerie, il est absolument anormal que l'on trouve des crédits pour 
faire la Maison de la rivière de l'Etat, du département, de l'agglomération et qu'on ne trouve pas des crédits 
pour aider la rénovation d'une gendarmerie, qui va servir non plus, de gendarmerie territoriale sur le canton, 
mais qui va servir à la RN7 et la RCEA et non pas sous forme d'une subvention, c’est une erreur que de 
demander une subvention, ce qu'il faut demander, c'est une participation au loyer comme ça s'est fait lors de 
la construction de la gendarmerie, ce que l’adjoint BOURGEOT ne sait pas, puisque à l'époque, il y avait à la 
fois une aide, une aide du département parce que c'était une gendarmerie territoriale et à la fois une 
participation de l'Etat. Voilà. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Je vais reprendre la parole. Oui, Jean-Michel, par contre, je me dis que du coup, tu n’avais rien compris au 
plan de relance et que tu as eu l'explication cet été, sachant qu'il a été lancé en 2020, pourquoi on a attendu 
autant de temps pour avoir les explications. Il aurait fallu se renseigner un peu comment ça fonctionnait    
avant ? » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Pour ton information, Marie et pour une information pour tout le monde, le contrat par rapport au CRTE, c'est 
le plan de relance, a été évoqué avec le préfet ancien. Mais par contre les annexes n'ont pas été votés encore 
c’est à dire que tout ça va se dérouler au prochain conseil communautaire. Donc quand tu dis que Moulins en 
a bénéficié, Moulins n'a bénéficié de rien du tout parce que pour l'instant le contrat n'est pas signé, le contrat 
n'est pas voté. » 
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Pascal PERRIN : 

« Attention, nous arrivons dans la troisième phase. Je passe dans la phase où chacun a un temps de parole 
pour clore, avec le temps qu'il lui reste et nous passons dans l'ordre inverse de tout à l'heure. Donc Madame 
LACQUIT, si vous le souhaitez, vous pouvez intervenir dans la limite des sept minutes, sans problème, mais 
au moins, c'est vous qui voyez. Voilà pour en terme de conclusion. C'est à dire qu'après vous ne pourrez plus 
relancer ou répondre à une autre question puisqu’on est dans la troisième phase. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Du coup, en conclusion, on s'interroge beaucoup sur Yzeure et notamment, je pense, la confiance qu'ont les 
gens en cette équipe majoritaire. Et je pense que là où il faut qu'on s'interroge, c'est comment redonner 
confiance sur les décisions, alors que ce soit nous, que ce soit les élus d'opposition, mais comme élu 
majoritaire, comment on redonne confiance aux gens pour s'intéresser à la politique qu'ils vivent au quotidien, 
c'est à dire les écoles, la garderie, la cantine ? On est tous impliqués. La politique elle concerne en fait tout le 
monde, à sa propre échelle. Comment on réinvestit les citoyens, premièrement dans nos conseils municipaux, 
deuxièmement, dans les décisions municipales, c’'est surtout là- dessus, je crois qu'il faudrait peut-être se 
pencher. Alors oui, faire des réunions de quartier, c'est bien, c'est louable. Après, est ce que c'est encore dans 
l'air du temps ? Je ne suis pas sûre. Est-ce qu'il ne faudrait pas peut-être se moderniser ? Sûrement. Après, je 
pense aussi qu'il faut savoir accepter de ne pas tout savoir et tout connaître, de ne pas étaler ses pseudo 
connaissances et surtout de pouvoir penser que d'autres personnes peuvent avoir des idées et de laisser le 
citoyen, en tout cas, s'investir, chose qu'on ne fait pas. Je vais notamment, et ça, je vous ferai une proposition 
en ce sens lors du prochain conseil municipal, pour que le citoyen puisse enfin s'investir. Il y a des lois qui 
sont faites pour ça et je pense qu'on révoquera la fameuse loi de 2019, et j'aimerais vraiment qu'on se penche 
sur la question, qui permet aux gens qui sont actifs, enfin, de s'investir dans les conseils municipaux, et de ne 
pas être représentés par une majorité d'élus retraités, et plus représentative de la population. » 

 
Pascal PERRIN : 

« Il y a un certain nombre de personnes ici qui aimerait bien être en retraite, qui sont dans la même situation 
que vous. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Je pense notamment et, aux réflexions que l'on peut faire, aux parents, et que ce soit des parents féminin ou 
masculin. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Vous pensez que, tout à l'heure, on m'a reproché ma longévité et je le dis des fois, pour faire rire, il y a plus 
d'un quart de siècle que je suis élu, vous croyez que je ne travaillais pas depuis un quart de siècle ? Je pense 
que vous n'avez pas fait ce raccourci-là. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Monsieur le Maire. En fait, le raccourci que vous ne faites pas, c'est l'évolution de la société. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Alors, vous avez d'autres choses à rajouter ou c'est la fin de votre conclusion ? Alors Madame BARRETO, il 
vous reste une minute, moins d'une minute. » 
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Maria BARRETO : 

« Oui, donc moi, pour revenir au débat qui précédait, je pense que c'est bien d'associer les citoyens. Je ne 
suis pas du tout contre, mais je redis ce que j'ai dit tout à l'heure. J'aimerais bien que déjà les élus qui sont ici, 
les 33 élus, y compris ceux d'opposition, on puisse effectivement bénéficier peut-être de réunions pour 
effectivement échanger si on veut tous être dans le constructif. Effectivement, au lieu de voir les choses 
comme ça en dernière minute, ça serait peut-être bien déjà de commencer par là, ça serait pas mal que l'on  
puisse avoir des temps d'échanges entre nous. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Le groupe Redonnons des Couleurs à Yzeure qui a quasiment utilisé son temps. ». 
 
Michel CLAIRE : 

« Oui, et il n'y a rien à rajouter, on l'a dit. Vous n'avez pas semblé comprendre ce qu'on avait dit au premier 
conseil municipal de juin. On l'a redit là pour les propositions, il y a juste à les relire. » 
 
Marie Luce GARAPON : 

« Donc en tant que groupe majoritaire, nous avons choisi d'apporter des informations sur les deux questions 
que nous vous avons posées. Ça va constituer la deuxième partie de notre intervention. Jusqu'alors, être élus, 
c'était construire et développer des services. Aujourd'hui, il s'agit surtout de préserver au maximum la qualité 
de ce qui peut être proposé aux concitoyens. En cela, nous possédons une farouche volonté à poursuivre 
notre programme de campagne tout en prenant en compte les contraintes financières. Nous l'avons dit 
publiquement, en toute franchise, si certains projets devront être différés dans le cadre de notre plan inflation, 
nos choix seront toujours guidés par l'intérêt général pour le bien commun. Deux axes guident nos actions, la 
transition écologique et la démocratie participative. Comme vous le savez, nous avons intégré la question de 
la transition écologique dans notre programme bien avant les événements que nous vivons actuellement. La 
sécheresse, les aléas climatiques violents impactent durement notre environnement. Nous nous attachons à 
maintenir le plan de végétalisation sur le mandat illustré entre autres par l'opération 1000 arbres 1000 enfants. 
Il est à noter que face aux contraintes de l'arrêté préfectoral concernant les modalités d'utilisation de l'eau cet 
été, les services ont travaillé dès 2 h du matin pour arroser les arbres de la commune. Preuve, une fois de 
plus de leur capacité d'adaptation à gérer le changement indéniable en matière climatique. La sensibilisation 
au vélo en modes alternatifs de mobilité décarbonée se poursuit avec des initiatives financées par le Plan 
départemental d'action de sécurité routière. Mai à vélo 2022 fut une réussite pour une première à Yzeure. Le 
cru 2023 est en préparation. La rénovation énergétique des bâtiments scolaires continue sur le rythme que 
nous avions décidé, à raison de 200 000 € par an durant quatre années. Étaient concernés cet été 2022, 
l’école élémentaire Jacques Prévert et le site de la restauration. Dans le contexte connu de recherche 
maximale de sobriété énergétique, le contrat de performance énergétique signé avec Dalkia trouve tout son 
sens. Une évaluation thermique vient d'être effectuée sur l'ensemble des bâtiments de la commune afin de 
mieux cerner les dépenses liées à leur chauffage. Cela concerne 40 chaufferies qui équipent 52 sites. En 
toute logique et dans un esprit de responsabilité, une meilleure rationalisation dans la gestion des différents 
locaux doit être recherchée de manière optimale. Cette rationalisation passe d'abord par une utilisation plus 
adaptée aux contraintes financières actuelles, mais doit également s'inscrire dans un programme de cessions 
de bâtiments devenus trop vétustes pour relever d'une rénovation énergétique. 
Si on a conscience, en tant qu'élu, que la sobriété énergétique est une démarche permettant à la fois de 
protéger l'environnement, de satisfaire les besoins des citoyens, d'économiser les ressources pour un bien-
être collectif et individuel, il est incontestablement plus responsable d'accompagner la population dans la 
gestion de ces changements plutôt que d'alimenter des rumeurs par des propos stériles, voire calomnieux. En 
ce qui nous concerne, nous avons choisi de communiquer sur toutes les décisions, après mûre réflexion et 
même sur les impopulaires. C'est ainsi qu'en fonction des besoins repérés, nous organisons des réunions 
thématiques, des visites de quartiers et communiquons sur les supports de la collectivité. Autre vecteur de 
démocratie, dans le cadre des projets participatifs, l'implication originale des habitants dans leur quartier va 
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faire émerger pour la deuxième année des projets au plus près de leur quotidien. Quelques mots maintenant 
sur deux projets structurants. Le service commun de restauration aura été probablement un des projets les 
plus marquants de l'activité Yzeurienne 2022. Nous sommes très fiers de cette réalisation qui met en lumière 
les compétences de nos équipes et les savoir-faire du service public. 
Depuis le début du mois, le lancement est positif et apporte l'illustration d'un service public moderne à la 
pointe de l'adaptation et de la réponse aux usagers. Autre projet qui se déroule selon le calendrier prévu le 
parc Sainte-Catherine et ses 42 logements sociaux qui vont pouvoir être remis en service d'ici la fin de 
l'année. Ces 42 logements permettront d'abonder notre obligation en la matière et réduiront de facto notre 
pénalité. Ils offriront un cadre de vie moderne et agréable pour des foyers modestes. Les logements  
d’accession à la propriété sont en cours de déploiement. Dès l'installation d'un nombre suffisant d'habitants, 
les transports en commun seront étendus à cette zone. Toutes ces réalisations ne verraient pas le jour sans 
des agents ayant un grand sens du service public. Nous savons que nous pouvons compter sur eux. En cela, 
une politique des ressources humaines qui s'inscrit dans la durée se doit de répondre aux enjeux de 
formation, de maintien dans l'emploi, de qualité de vie au travail. Nous avons conscience des nouvelles 
attentes des salariés par rapport à une meilleure adéquation entre leur vie privée et les postes de travail qu'ils 
souhaitent occuper. Cette tendance actuelle dans notre pays se traduit parfois par un turn over plus important 
du personnel, y compris à Yzeure. La crise Covid a exacerbé ce phénomène où un nombre inhabituel de 
salariés ont quitté leur emploi pour des horizons très différents. C'est pourquoi il nous faut, dans la mesure de 
nos possibilités, travailler collectivement à cette question, notamment par le plan de qualité de vie au travail ou 
tout autre dispositif favorisant pour les personnels un meilleur épanouissement dans leurs fonctions. Ces 
quelques points de notre programme développé ici démontrent que même dans un cadre contraint, nous 
maintenons nos engagements de campagne avec la volonté d'être suffisamment réactif face aux événements 
qui s'imposent à nous. Cette volonté de maintenir une gestion budgétaire saine permettra de nous projeter 
avec enthousiasme et assurance sur les projets attendus par nos concitoyens, tant sur le bien vivre ensemble, 
le cadre de vie que le développement durable. » 
 
En conclusion du débat, Pascal PERRIN fait l’intervention suivante : 

« Je remercie chacun de vous pour ces prises de parole. Chacun a respecté quasiment les règles qu'on s'était 
fixées. Ça aurait pu être plus complexe. Je vous en remercie. Alors les interventions au cours du conseil et du 
débat ont été nombreuses sur la situation financière de la commune. Normal. On a entendu des analyses 
différentes. Normal. On a entendu des affirmations et des chiffres parfois approximatifs, voire erronés. Ce 
n'est pas surprenant, mais c'est quand même pas très normal. Par contre, je rappelle que nous attendions 
tous des propositions. Donc je vais revenir sur les propositions puisque c'était quand même ce qu'on avait dit. 
Rappelons que ce sont donc le 13 juin, vous tous, élus municipaux, je vous ai réunis à huis clos, j’utilise ce 
terme, dans cette salle. 
Je vous ai présenté la situation, et j'ai demandé que chacun fasse part de propositions pour sortir de la 
situation. Si je peux comprendre votre mutisme ce jour-là, je pensais que vous profiteriez du conseil municipal 
du 30 juin pour faire des propositions. Vous avez tous voté le compte rendu. Il y a quelques propositions. J'y 
reviendrai tout à l'heure. Ma majorité, on a donné des propositions et même si le groupe Redonnons des 
couleurs en a proposé quelques-unes le jour de ce 30 juin et je reviendrai sur celles-ci, les diverses 
interventions aujourd'hui ont surtout servi à vouloir démontrer que nous étions responsables de la situation, 
que notre gestion en était la cause et que les conséquences des coûts, des surcoûts énergétiques n'étaient 
qu'un prétexte. Chacun a suivi l'actualité depuis, personne ne peut nier que ce n'était pas un prétexte. 
Malheureusement, de nombreuses communes sont et seront impactées. L'État nous oublie et n'a pas prévu 
de nous faire bénéficier du bouclier énergétique. Je le redis merci à nos services d'avoir mesuré rapidement la 
situation, ce qui nous a permis, en toute transparence, de vous informer, vous les élus, puis d'avertir nos 
concitoyens que nous devions prendre des mesures, de rechercher des pistes pour diminuer nos dépenses ou 
augmenter nos recettes. Parce que moi, je ne connais que deux solutions. Quand on est comme ça, il y a bien 
celle de on ne paye pas et on verra ce qui se passe. Ce n'est pas qu'une gestion, c'est comment on diminue 
les dépenses ? Comment on augmente les recettes ? Alors oui, certaines actions ont été engagées depuis 
l'été. Je ne reviendrai pas sur celles dont on a déjà discutées dans ce conseil, soit ce matin, soit l'autre jour. 
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Sachez aussi qu'entre temps, nous avons rencontré par deux fois les services de la préfecture et des finances 
publiques, et nous avons constaté au bout de ces deux fois que nous étions en phase dans l'analyse de la 
situation, et je ne dis pas des causes, mais dans l'analyse de la situation actuelle ainsi que sur les pistes à 
explorer. Je pense que la première fois qu'ils ont su, ils n’avaient pas mesuré que tant de communes seraient 
impactées et aussi fortement, car le discours de la deuxième rencontre était très différent et 
malheureusement, j'ai envie de dire les pistes qu’ils nous ont proposées d'explorer, nous les travaillons et tant 
mieux parce qu'ils ont apprécié le travail de réflexion qu'on menait. Mais ils ont vu qu'on avait essayé toutes 
les pistes. Alors mes collègues, on a passé deux conseils municipaux où il y a eu beaucoup de temps axé sur 
la critique. C'est le jeu de la démocratie. Moi, aujourd'hui, je veux terminer sur les propositions concrètes qui 
ont été faites parce que pour sortir d'une situation, il y a du bla bla, il y a du faut qu’on, il faut travailler 
autrement. Mais d'abord, on fait quoi concrètement ? Alors je voulais répondre à chacun de vous, dans l'ordre 
dans lequel vous avez terminé. J'aurais voulu m'adresser à Madame LACQUIT. Je veux constater qu’alors 
qu'elle nous demande d'avoir beaucoup plus de temps de concertation, elle quitte la salle avant de partir avant 
notre conclusion, lors du conseil du 30 juin, Madame LACQUIT avait dit dans un premier temps et je redis et 
c'est écrit, les variables d'ajustement sont nombreuses. C'est la page huit de notre compte rendu. Quelqu'un 
qui m'annonce le 30 juin. Les variables d'ajustement sont nombreuses. Je pense qu'elles n'avaient pas besoin 
de six mois pour aujourd'hui nous en citer quelques-unes. Puis, dans le même conseil, elle nous dit, elle lance 
une piste. Vous comparez les 190 agents de la ville de Moulins au 300 de la ville d’Yzeure page 11. Et ce 
n'était pas pour dire qu'on en avait pas assez. Donc la seule proposition ce jour-là, c'était donc de diminuer la 
masse salariale et donc la fermeture de postes. J'aurais souhaité lui poser la question, mais c'est quand 
même une affirmation de madame LACQUIT et elle l’a validé dans le compte rendu. C'est écrit puisque nous 
essayons au maximum de tout retranscrire. Au cours de ce conseil de ce soir, quelles ont été les propositions 
? Pendant le conseil, j'ai envie de dire, aucune. Parce que j'aurais pu essayer de les noter ou j'ai loupé. On a 
beaucoup débattu sur la Maison des Arts et des Sciences. On a eu une solution qui peut aller chercher plus 
de solutions pour relancer les subventions. OK, mais quand on dit ça, ce n'est pas apporter la réponse. 
Quelles solutions ? Les dépenses énergétiques, je rappelle qu'on fait des dépenses énergétiques dans les 
écoles depuis deux ou trois ans. Aujourd'hui, pour toucher des subventions, il faut que les dépenses qu'on 
fasse conduisent à 40 % d'économie qui aujourd'hui est impossible à atteindre. Ce sont des dépenses 
financières telles que la subvention qu'on va toucher, elle ne nous servira à rien parce qu'on va avoir dépensé 
encore plus. On a entendu aussi qu'il faut retrouver la confiance des gens, mais qu'elle nous fera des 
propositions plus tard. Donc on verra plus tard quelles propositions. Ceci dit, nous, pendant ce temps-là, la 
crise continue, nous avons des difficultés. Et si on dit plus tard, mes amis, on attendra en janvier, on ne 
souhaitera pas les vœux qu'on veut en janvier.  
Madame BARRETO vous n'avez pas pu vous exprimer le 30 juin parce que vous étiez absente, à juste titre. 
En début de conseil, vous avez parlé de diminuer les dépenses de personnel. Vous avez été très ambiguë 
sans dire cependant comment, parce que dire qu'il y a trop de personnel, facile, mais il faut dire comment. 
C'est le plus compliqué. Vous avez dit qu'il fallait développer des projets innovants, en particulier sur l’espace 
forme, très bien, mais il faudrait préciser, parce que projets innovants, quand on a dit ça, donc une simple 
liste, en citer quelques-uns comme ça, c'est un peu suffisant. Ça me fait penser à des gens que je trouve sur 
Facebook qui me disent mais moi, j'ai la solution, il y a qu'à faire ci, ça. Vous avez parlé d'un méthaniseur, 
éventuellement. Bonne question. Je rappelle qu'on a eu des débats, une présentation d’un méthaniseur, un 
débat et qu’aujourd'hui, même le méthaniseur, on sait qu'il a une vocation plutôt pour traiter les produits 
agricoles on peut travailler sur un méthaniseur, je veux bien, mais je ne suis pas sûr que c'est ce qui apportera 
ici, pourquoi pas ? Un réseau de chaleur, mais la piste a été travaillée et on en a déjà parlé à l'occasion. Le 
réseau de chaleur n'est pas du tout adapté et là, je partage ce qu'a dit Guy CHAMBEFORT tout à l'heure, la 
ville d’Yzeure, la structure de la ville, l’organisation des bâtiments ne nous permettent pas. Nous sommes trop 
dispatchés. Le réseau de chaleur a été étudié. Oui, avec la société qui le fait et on arrive à des possibilités qui 
sont telles que le rendement n'a aucun sens. Donc, on a laissé tomber l'idée du réseau de chaleur. Mais ça a 
été étudié, alors il fallait organiser plus de temps pour la parole entre élus, impliquer plus les élus. OK, 
d'accord, mais après, j’allais dire, il faut que chacun trouve le temps pour venir parce que je ne suis pas 
contre, mais à un moment, il faut qu'on soit là, et les élus, tous en même temps, me disent, d'ailleurs je l’ai 
entendu, il faudrait fonctionner autrement, on n'est pas libre. Par contre, vous avez parlé que nous avions 
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abandonné, que nous reportons les travaux de la place, oui, sauf que nous revenons à l'état initial Madame 
BARRETO. Dans notre projet de mandat, les travaux de la place n'étaient pas prévus, il était prévu la 
réflexion. Et nous avions prévu de faire la réflexion plus tard, or, je rappelle que la Com d'agglo et le Conseil 
départemental ont fini l’étude, c'est écrit dans les programmes, c'était l'étude et non pas la réalisation. Et nous 
avons écrit après, soit on attendait l'étude et on l'aurait fait dans deux ou trois ans en payant, soit on est rentré 
dans le dispositif Département Com d'agglo, on n'a rien payé, on aura les résultats dans quelques mois, on 
pourra les partager. Mais il est clair qu'on n'avancera pas les travaux parce qu'on savait très bien qu'on n'avait 
pas les moyens de le faire plus vite. Mais on a économisé l’étude.  
Concernant le groupe Redonnons des Couleurs, vous avez apporté pas mal d'informations, au conseil du 30, 
que vous avez répétées, redit aujourd'hui, reprécisées. Moi, j'en ai entendu plusieurs, je dois les reconnaître. 
Vous avez parlé d'arrêter le projet de Sainte-Catherine ? OK, très bien. Mais moi j'aime bien quand on dit on 
arrête, que fait-on des terrains achetés, des voiries réalisées et vous privez ainsi Yzeure des 300 taxes 
foncières. Alors arrêter. Pourquoi pas ? Je pense que je qualifierais cela comme une mesure 
contreproductive. Ne plus louer la salle des Ozières l'été parce que ce qui s'est passé ne devait pas vous 
plaire, je pense que j'aimerais bien avoir l'avis du public qui y est allé. Ce n’est pas ça non plus, ne plus louer 
qui va changer beaucoup nos finances de la commune. Ne pas signer la convention de service commun avec 
la restauration, vous l'avez dit plusieurs fois, visiblement, plus que le fait, c'est le fait que les deux villes 
travaillent ensemble qui vous gêne. C'est dommage qu'aujourd'hui, dans vos considérations, c'est cela que 
vous primiez, vous avez demandé à la Com d’agglo de financer régulièrement les travaux de la gendarmerie. 
OK, vous dites c'est gentil, mais pourquoi la Com d'agglo ? Mais, quand vous étiez au conseil général 
Monsieur CHAMBEFORT, vous aviez demandé au département de financer une gendarmerie cantonale ? 
Très bien. Très bien. Moi je n’ai pas souvenir qu'on nous avait annoncé qu'il y avait des financements, mais 
j'étais trop jeune à l'époque. Vous avez eu à quelques moments des propositions que j'appellerais un peu 
mesquines, un peu démagogiques. Vous avez dit si vous aviez moins de cadres pour alléger la masse 
salariale, si au lieu de payer un DGS 140 000 €, vous le recrutiez à l'interne. Eh bien, on a répondu à votre 
question, on recrute à l'interne, avant que vous l’ayez posé, la décision était prise. Par contre, il faut quand 
même que je le dise et que je rassure tout le monde, notre DGS n'est pas payé 140 000 €, pas du tout. Et 
vous avez validé le compte rendu dans lequel c’est écrit et vous le dites très, très clairement qu'il coûte 140 
000 et que je peux même vous dire une chose que je n'avais pas prévu de dire, lorsque j'ai embauché le DGS, 
il m'a dit je veux bien venir travailler à la ville d’Yzeure mais je ne veux pas gagner 1 centime de plus, le temps 
que j'y serai, parce que son salaire était celui d’un salaire d’ingénieur  en fin de carrière et moi je peux vous 
dire qu’il n’a pas touché 1 centime de plus et même je vais aller plus loin, la somme qu'il doit déclarer au titre 
de 2022 est même un peu inférieure à la somme qu'il a déclaré l'année avant de venir chez nous. Pourquoi ? 
Parce que chaque fois que l'Etat a fait voter des hausses du point d'indice par rapport au statut, il a diminué 
son indemnité à l'équivalent. Et aujourd'hui, j’ai un DGS qui coûte ce qu'il coûte, à la valeur de son travail mais 
qui, je vous le dis, et même s’il ne souhaitait pas que je le dise, il ne nous coûte pas 1 centime de plus 
aujourd'hui que lorsqu’il est rentré il a respecté sa parole. Je tiens à lui rendre hommage. Et pas de chance 
Monsieur CHAMBEFORT, quand il va prendre sa retraite, contrairement à ce que vous écrivez dans votre 
journal, eh bien, je n'ai pas prévu de démissionner quand il s'en ira tout comme je n'ai pas prévu en même 
temps de donner la cuisine centrale. 
Vous aviez fait la proposition au conseil de juin mais vous ne l’avez pas réédité aujourd'hui, de ne plus 
indemniser deux adjoints, celui du sport et celui de la culture. Démagogie. Il y a dans cette salle certainement 
une des personnes qui a touché les plus grosses indemnités pendant le temps le plus long de tous les élus qui 
sont ici présents et qui ne s'est jamais posé les questions. Vous avez fait des propositions aujourd'hui en plus, 
donc il faut optimiser le travail des agents, je peux comprendre, il faut que l’on voit avec eux. Je n'ai pas 
l'impression qu'ils fichent rien mais on peut optimiser le travail des agents. Peut-être, mais il faudra me dire 
lesquels, comment ? quand ? Parce qu'en même temps, tout service qu'on bouge, vous vous opposez à toute 
modification. Vous avez parlé de la frénésie des panneaux signalétiques, du coût des chaucidou, avec cela 
même si on fait des panneaux, là-bas en sécurité routière, chaque fois que j'ai une réunion de quartier, ce 
dont on me parle, c'est la sécurité routière, vitesse, stationnement. Et là, on me dit il ne faut plus mettre de 
panneaux, je veux bien. Vous avez contesté les labels, l'agenda. Je rappelle simplement que l'agenda est fait 
gratuitement parce que la société ne nous fait pas payer le petit agenda et il nous est très demandé. On peut 



 

77 

 

supprimer ! Vous avez dit baisser les plus gros salaires du MYF on reviendra dessus, vous l'avez dit, c'est un 
choix d'une association. Vous avez conseillé la lecture d'un livre? Pas mal pour faire des économies. Il faudrait 
demander à la Com d'agglo de moins investir sur Moulins et plus sur les communes. Je suis d'accord, mais ce 
n'est pas qu’ici qu'il faut le dire. Vous avez un représentant ! Michel, tu as dit que par rapport à la concertation, 
il fallait écouter les habitants et tu as pris deux exemples en disant qu'on ne les a pas écoutés. Pas de chance, 
tu as pris quand même deux exemples où a organisé des réunions, sur la rue du Petit Panloup, on les a 
écoutés. Moi, j'ai une pétition qui est remontée avec trois personnes qui me disent que cela ne leur convient 
pas. Aujourd'hui, on a fait des travaux, on avait programmé des travaux et on a rencontré les habitants. 
Chacun a pu choisir ce qu'il voulait devant chez lui, en prenant ou pas ce qu'on lui prenait en option. 
Visiblement, quand on passe dans la rue du Petit Panloup, on a quelque chose de plutôt réussi, les gens sont 
plutôt contents. Oui, j'ai trois personnes qui contestent. Et bien si j'ai trois personnes qui sont en désaccord 
par rapport à toute une rue, j'ai envie de dire la démocratie, c'est qu'à un moment, on ne peut pas faire une 
rue qui est changeante pour chacun. 
Et le deuxième exemple tu as pris sur le lavoir, vers le lavoir et bien écoute, c'est typique d'un endroit où on a 
une demande, ce sont les gens qui sont venus, on a fait une réunion, dans cette salle, avec les habitants du 
quartier. Ils sont venus, ils ont émis des propositions, on leur a fait des propositions techniques, ils ont 
participé aux choix techniques, on les a mis en œuvre et on a dit on va les essayer et on verra ce qu'elles 
donnent. On n'a pas trouvé de solution idéale, mais on a essayé de trouver la solution la meilleure. Alors les 
propositions qu'on a eues aujourd'hui, mes amis, globalement, elles sont très rares. Je qualifierais de 
contreproductives, démagogiques. Elles ne sont surtout pas à la hauteur de la problématique. Donc, comme 
elles ne sont pas à la hauteur, mes collègues des oppositions, avez-vous bien mesuré la situation ? ou est-ce 
que vous êtes tellement dans la démagogie que vous vous ne voulez pas. Vos quelques propositions ne 
résoudront pas la problématique 2022 ni celle de 2023. Avec ma majorité, nous vous avons proposé des 
mesures fortes qui ne feront pas nécessairement plaisir à tous, mais qui assureront l'avenir de notre commune 
en préservant les services obligatoires pour nos concitoyens. Et pour terminer, je prendrai une phrase de 
Saint-Exupéry, Saint-Exupéry disait : « L'avenir, tu n'as pas à le prévoir, mais à le permettre. » Alors oui, je 
fais confiance aux Yzeuriens, ils comprennent la situation dans leur grande majorité. Oui, je sais pouvoir 
compter sur les agents de la Ville pour prendre avec nous certains virages. Et oui, l'avenir, nous le 
construirons avec ou sans les oppositions, mais nous le construirons. Merci à vous. » 

 
**** 

 

 DATE DES PROCHAINS CONSEILS MUNICIPAUX 

 
- Mercredi 14 Décembre 2022 

- Jeudi 2 Février 2023 

- Jeudi 6 Avril 2023 

- Jeudi 29 Juin 2023. 
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AUTRES DATES 

 
- 15 novembre 2022 : réunion publique sur le plan de relance, plan de 

lutte contre l'inflation et des perspectives de 2023.  
 

**** 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 45. 

 

 


